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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02 AVRIL 2026 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS ARRIVES 

Benoit Gauvan +     
Vincent Allevard +     
Catherine Bolea +     
Thierry Sedneff +     

Michèle Saez +     
Frédéric Amaral +     
Emilie Negro +     
Guy Demandolx  +  B. Gauvan  
Valérie Brennus +     
Roberto Figaroli +     
Carole Bouclier +     

Bruno Chesnel +     
Isabelle Lecuyer +     
Sauveur Pennica +     
Laurent Verpoort  +    à 19h20 
Nathalie Carnoli  +  R. Figaroli  
Angélique Bonnafoux +     

Sébastien Canetto +     
Edith Brachon +     
Hélène Imbert +     
Elodie Berron +     
Thibaut Gaillard  +     
Isabel Gamba +     
Olivier Laurent   +  I. Gamba  

Laurence Leplatre +     
Nicolas Alsters +     
Jean-Michel Angelvin  +     
Corinne Cloet +     
Jean-Michel Violo +      

26 3  3  

 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Fr®d®ric AMARAL 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 02 AVRIL 2026 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

 

DCM   P. 

14/2026 DEBAT DôORIENTATIONS BUDGETAIRES M.Allevard 

 

7 

15/2026 DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

AU MAIRE ET AU 1ER ADJOINT 

Mme Bolea 14 

16/2026 FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES DU 

CONSEIL DôADMINISTRATION DU CCAS 

Mme Saez 16 

17/2026 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU 

CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 

DôADMINISTRATION DU CCAS 

Mme Saez 17 

18/2026 ETUDE DE FAISABILITE DANS LE CADRE 

DU PROJET DôAMENAGEMENT DE 

LôILOT PAUL JEAN ï DEMANDE DE 

SUBVENTIONS 

M. le Maire 19 

19/2026 DENOMINATION CHEMIN SAINT 

SAUVEUR 

M. Sedneff 23 

20/2026 TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

NON PERMANENTS 2026 

Mme Bolea 25 

21/2026 CREATION DôUN EMPLOI NON 

PERMANENT DE COLLABORATEUR DE 

CABINET ET AUTORISATION DE 

RECRUTEMENT 

Mme Bolea 27 

22/2026 INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS 

 

M. le Maire 30 

23/2026 ATTRIBUTION DES MARCHES DE 

PRESTATION DE NETTOYAGE DES  

LOCAUX COMMUNAUX 

M. le Maire 34 

24/2026 CONVENTION DE SUBVENTION 

DôINVESTISSEMENT ENTRE 

LôETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE 

CHI DE MANOSQUE ET LA COMMUNE 

DôORAISON POUR LôEXTENSION DE 

LôHOPITAL LOUIS RAFFALLI DE 

MANOSQUE 

M. le Maire  36 

25/2026 APPROBATION DU REGLEMENT 

BUDGETAIRE ET FINANCIER 

M. Allevard 42 

26/2026 PLAN DE MOBILITE SIMPLIFIE DLVAgglo 

 

 

M. Sedneff 58 
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ü APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil est pr®sent®. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

ü APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 21 MARS 2026 

 

M. le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de lui faire part des observations concernant le 

proc¯s-verbal du conseil municipal du 21 mars 2026 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

ü COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

 

March® NÁ2025/03 : March® de d®ratisation avec la soci®t® MAJ ELIS Provence 33 avenue de 

Bruxelles 13127 Vitrolles pour un montant annuel de 9971,28 ú TTC pour une dur®e dôun an 

renouvelable 2 fois en date du 11 f®vrier 2026. 

 

March® nÁ2025/04 : March® pour lô®laboration dôun r¯glement local de publicit® avec la SAS 

Go Pub Conseil 5 rue des fr¯res Lumi¯re 56000 Vannes pour un montant de 26 310 ú TTC en date 

du 12 f®vrier 2026. 

 

D®cisions nÁ2026/03 du 24/03/2026 et nÁ2026/04 du 25/03/2026 portant consignation de 

lôindemnit® de pr®emption due ¨ M. Jean-Michel Fevat concernant la parcelle cadastr®e G nÁ 91 sise 

7 all®e Romain Selsis. 
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Rapporteur : M. Allevard                       DCM 14/2026 

 

 

OBJET : DEBAT DôORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 

 

Vu lôarticle L 2312-1 du Code général des collectivités territoriales 

 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires de la commune annexé à la présente délibération. 

 

Lôarticle L 2312-1 du code général des collectivités territoriales dispose que dans les communes de 

3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de dix semaines 

pr®c®dant lôexamen du budget, un rapport sur les orientations budg®taires, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 

intérieur. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ DONNER acte ¨ M. le Maire de la tenue du d®bat dôorientations budg®taires relatif ¨ 

lôexercice 2026.    

 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

M. le Maire : ç Juste une remarque sur la sant® des finances de la commune qui ont ®t® assainies 

depuis ces derni¯res ann®es et surtout rebondir sur ce quôon avait dit depuis le d®but côest que le 

but sur le 1er mandat cô®tait dôassainir les finances pour se redonner une capacit® dôinvestissement 

pour pouvoir derri¯re financer les grands projets. On est sur cette ligne de conduite et on continue 

¨ d®rouler comme cela ®tait pr®vu è. 
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RAPPORT DU DEBAT DôORIENTATION BUDGETAIRE 

 

Premi¯re ®tape du cycle budg®taire, le D®bat dôOrientation Budg®taire est une obligation pour les 

communes de plus de 3 500 habitants. 

Il se tient dans les 10 semaines pr®c®dant lôexamen et le vote du budget primitif. 

Il vise ¨ :  

¶ Informer sur lô®volution de la situation financi¯re de la collectivit®, 

¶ Discuter des orientations et priorit®s financi¯res pr®figurant le budget primitif. 

Il nôa pas de caract¯re d®cisionnel. Il fait lôobjet dôune d®lib®ration, ¨ laquelle est joint le pr®sent 

rapport, tenu ¨ disposition du public. 

 

Le contexte international et national 

 

Au niveau mondial, lô®conomie semblait r®sister aux diff®rents chocs intervenus depuis le d®but de 

lôann®e, quôil sôagisse dôun contexte g®opolitique toujours tr¯s tendu ou du rel¯vement des droits de 

douane am®ricains. Les indices de climat des affaires se situent ¨ des niveaux compatibles avec une 

croissance plut¹t soutenue, avec naturellement des disparit®s selon les r®gions du monde. Côest un 

peu comme si un nouvel ®quilibre avait ®t® trouv®. 

Cependant, les derniers ®v¯nements au Moyen Orient pourraient avoir de lourdes cons®quences si 

cette situation venait ¨ perdurer. 

Dans la zone euros, le 3¯me trimestre a ®t® marqu® par une petite croissance, avec des rythmes assez 

dispers®s selon les pays. LôEspagne continue de se distinguer par une progression du PIB beaucoup 

plus allante que chez ses partenaires europ®ens. Lôinflation restant contenue, la BCE demeure dans 

une position dôattente. 

De nombreux signes dôattentisme sont perceptibles dans lô®conomie fran­aise. Pourtant, le 3¯me 

trimestre a ®t® ponctu® par une ®claircie, avec une croissance du PIB en acc®l®ration et plut¹t de 

bon niveau, qui contraste avec la stagnation allemande et italienne. Un autre fait marquant a ®t® un 

ajustement ¨ la baisse de lôemploi sur la m°me p®riode mais qui est largement imputable ¨ la fin du 

dispositif de soutien public ¨ lôapprentissage. De lô®volution de ces deux variables ressort un ressaut 

de la productivit® apparente du travail, dont le recul ces derni¯res ann®es avait inqui®t®. 

 

DLVAgglo 

Lôattribution de compensation pour lôann®e 2025 sô®levait ¨ 1 081 982 ú suite ¨ la suppression de la 

provision pour investissement et les r®trocessions dans le cadre de la modification de lôexercice de 

la comp®tence culturelle.  

Pour le budget 2026, elle sera ®gale ¨ 1 102 839 ú suite ¨ son approbation par le conseil 

communautaire DLVAgglo en date du 9 d®cembre 2025.  
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Cette augmentation correspond ¨ 50% des variations fiscales positives constat®es entre 2023 et 2024 

sur la CFE et la TASCOM moins le pr®l¯vement de 10 % revers® ¨ toutes les communes dans la 

Dotation de Solidarit® Communautaire avec neutralisation de la perte fiscale de lôAgglom®ration 

entre 2012 et 2013. 

La Dotation de Solidarit® Communautaire ®tait de 32 168 ú en 2025 et sera port®e ¨ 34 061 ú pour 

cette ann®e. 

Concernant les mises ¨ disposition et services partag®s (heures de r®mun®ration de personnel, 

tractopelle, locaux d®chetterie, ®cole de musique, é), la commune a re­u 69 272 ú en 2025. 

 

La situation financi¯re de la commune et les r®sultats pr®visionnels 2025 

 

ü Le fonctionnement 

 

Le budget primitif ®tait de 8 936 197 ú et le montant r®alis® est de 7 300 710 ú soit un taux de 

r®alisation de 81,70 %. 

¶ Les d®penses r®elles de fonctionnement ont ®t® globalement maitris®es. Elles sô®l¯vent ¨ 

7 087 001,55 ú. Nous constatons une l®g¯re hausse ¨ hauteur de 10 482 ú qui correspond ¨ une 

augmentation de 0,15 %. 

 

o Les charges ¨ caract¯re g®n®ral sont en nette diminution de lôordre de 105 000 ú : 

 

Á Baisse en g®n®ral des d®penses dôeau, dô®lectricit® et de combustible, 

Á Les d®penses dôentretien et de petits travaux sur les b©timents avaient fortement augment® 

lôann®e derni¯re d¾ ¨ un besoin de remise ¨ niveau. Cette ann®e, il y a eu moins de d®penses de 

r®paration car moins de besoin. 

 

o Les charges de personnel ont augment® quant ¨ elles de 1 % : 

 

Á Glissement Vieillesse Technicit®, 

Á Augmentation des charges patronales de la CNRACL. 

 

o Les charges de gestion courante progressent ¨ hauteur de 31 426,58 ú : 

 

Á Augmentation de la contribution au SDIS de 3.75 % pour un montant de 195 682,79 ú cette 

ann®e par rapport ¨ 188 600,78 ú en 2024, 

Á Paiement de subventions aux associations vot®es en 2024 mais pay®es en 2025. 

 

o Les charges financi¯res sont ®galement en augmentation suite ¨ la r®gularisation dôun 

remboursement dôemprunt qui ®tait comptabilis® en ann®e n-1 jusquô¨ maintenant. Il y a donc un 

emprunt qui compte 5 annuit®s au lieu de 4. 
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¶ Les recettes r®elles sô®l¯vent ¨ 8 838 895 ú et sont en l®g¯re hausse par rapport ¨ lôann®e 

pass®e (+ 66 953 ú) 

 

¶ Le r®sultat de cl¹ture estimatif en fonctionnement (avec le report 2024) est de                      1 

582 842,83 ú (pour m®moire 1 291 499,84 ú en 2024). 

 

Au regard du besoin de financer le d®ficit dôinvestissement ¨ hauteur de 757 285,15 ú, le report du 

r®sultat de fonctionnement sera sur le budget 2026 de 825 557, 68 ú. 

 

 

 

ü Lôinvestissement 

 

¶ Le montant pr®visionnel des d®penses r®elles dôinvestissement (sauf remboursement 

dôemprunt) ®tait de 3 436 993 ú et la r®alisation se monte ¨ 1 376 288 ú soit un taux de r®alisation 

de 40 %.  

Celui-ci, moins important que lôann®e derni¯re sôexplique par le retard pris sur deux dossiers 

majeurs. 

o Le P¹le Ch©teau o½ il ®tait pr®vu des inscriptions budg®taires pour lôacquisition, la 

r®novation dôune partie des lieux et des ®tudes qui nôont pas ®t® r®alis®es, 

o Le P¹le Sant® Social a ®galement pris du retard lors des phases de validation de quelques 

®tapes. 

Au niveau de lôOPAH RU, chaque ann®e sont affich®es les d®penses qui pourraient °tre engag®es 

pour lôam®lioration de lôhabitat mais le nombre de dossiers possible nôest jamais atteint. 

Les principaux investissements r®alis®s sont (en úTTC) :  

o D®penses en lien avec lôam®lioration de lôhabitat et les logements sociaux pour 246 540 ú, 

o Travaux de voirie pour 192 120 ú, 

o Agrandissement du b©timent du p®riscolaire (fin des travaux) pour 169 140 ú, 

o Etudes et ma´trise dôîuvre pour le p¹le sant® social pour 167 450 ú 

o R®habilitation du sous-sol de la poste en salle associative pour 135 000 ú, 

o Place du Kiosque pour 116 280 ú, 

o Travaux et mat®riel en lien avec la cantine et les ®coles pour 55 900 ú, 

o S®curit® (cam®ras, rampe PMR) pour 35 600 ú 

o Acquisitions et r®gularisations fonci¯res pour 33 900 ú, 

o Lancement du projet de sch®ma directeur des circulations et mobilit®s actives pour 22 080 ú, 

o Am®lioration dôam®nagements ¨ la cr¯che pour 15 100 ú. 

 

¶ Le montant des recettes r®elles dôinvestissement se montent ¨ 1 322 802,57 ú et 

correspondent majoritairement ¨ des subventions per­ues sur des projets des ann®es ant®rieures 

(comme le P¹le Urbain Sportif, la place Itard, é). 
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Les subventions concernant les travaux effectu®s cette ann®e ne sont pas encore re­ues. Elles 

concernent notamment la construction du b©timent p®riscolaire o½ sont attendus 261 000 ú, les 

remboursements de la part r®gionale des subventions OPAH RU pour un montant de 108 000 ú et 

les am®nagements relatifs aux plans particuliers de mise en s®curit® des ®coles, de la cr¯che et des 

centres de loisirs pour un peu plus de 47 000 ú. 

 

¶ Le r®sultat de cl¹ture estimatif en investissement (avec le report de 2024) est n®gatif ¨ 

hauteur de 1 240 037.88 ú.  

Comme nous avons un solde positif de RAR de 482 752,73 ú, le besoin de financement sera 

combl® par le r®sultat positif de fonctionnement. 

 

ü La dette  

 

Notre capacit® dôautofinancement brute (diff®rence entre les recettes r®elles et les d®penses r®elles 

de fonctionnement) sô®tablit ¨ 867 043,54 ú. 

Le remboursement de la dette en capital sô®levant ¨ 598 192,90 ú pour 2025, notre capacit® 

dôautofinancement nette se trouve positive de 268 850,64 ú. 

La commune nôayant pas fait dôemprunt cette ann®e, lôencours de dette par habitant est maintenant 

de 761 ú contre 861 ú lôann®e derni¯re. 

La capacit® de d®sendettement ®tait de 6,9 ans en 2024 ; elle est maintenant de 5,5 ans. 

 

ü Les perspectives pour lôann®e 2026 

 

Les priorit®s pour cette ann®e se porteront sur : 

 

¶ Le P¹le sant® social, 

Pour rappel, le projet est de 6 000 000 ú sur 3 ans et les financements attendus sont de lôordre de     

2 196 000 ú de la part de lôEurope, de lôEtat et de la R®gion. 

   Les locaux occup®s par le Centre M®dico-Social seront c®d®s au D®partement ¨ la fin des travaux. 

     Les march®s de travaux seront sign®s cette ann®e et le projet devrait °tre termin® fin 2027. 

     Il sera r®alis® un emprunt de 2 millions dôeuros pour financer cet investissement. 

    Quatre emprunts ®tant arriv®s ¨ terme en 2025 et deux autres se terminant cette ann®e, la r®alisation  

    de cet emprunt ne devrait pas augmenter le montant de lôannuit® de remboursement. 

    De plus cet investissement permettra de percevoir de nouvelles recettes de fonctionnement.  

     

    Les loyers qui seront encaiss®s couvriront les annuit®s de lôemprunt consenti. 
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¶ Le p¹le ch©teau  

Il sôagit dôun projet en 3 phases : 

o Phase 1 (2026/2027) 

     Le p¹le artistique, le th®©tre de verdure, les parkings et am®nagements publics ext®rieurs 

o Phase 2 (2028/2029) 

Lôachat du ch©teau avec agrandissement de la m®diath¯que et d®m®nagement de la mairie apr¯s une 

consultation de la population. 

o Phase 3 (2030/2031) 

R®novation et modernisation de la piscine et des vestiaires. 

Le projet porte donc sur plusieurs ann®es, avec des ®tudes ¨ hauteur de 65 000 ú pour cette ann®e. 

 

 

¶ Ilot Paul Jean  

Lôobjectif est la requalification du secteur qui sô®tend du site Cigare ¨ lôancien Shopi, int®grant le 

b©timent Paul R®ty, la maison ç Long è, le secteur de la Mairie, lô®cole ®l®mentaire et le boulevard 

des fr¯res Jeaumary. 

La volont® est dôam®nager les espaces publics, de prendre en compte les mobilit®s et les liaisons 

entre les sites et dôint®grer des logements. Une ®tude de faisabilit® d®marrera fin 2026. 

Lôaction prioritaire de ce projet est de cr®er de nouvelles places de parking et de favoriser les 

cheminements pi®tons et lôacc¯s aux commerces du centre-ville. 

 

¶ Sch®ma des circulations et mobilit®s actives : 

Un projet global o½ plusieurs sc®narios ont ®t® ®labor®s sera pr®sent® ¨ la population lors de r®unions 

publiques. D¯s cette ann®e une enveloppe budg®taire de 377 000 ú sera pr®vue et sera consacr®e au 

jalonnement des parkings, ̈ lôacquisition dôarceaux pour les v®los et ¨ certains am®nagements de 

voies douces et pi®tonni¯res notamment au chemin de Saint Pancrace, au Chemin Saint Anne, 

avenue Abel Pin et sur le centre-ville. 

 

Dôautres travaux et ®quipements seront ®galement inscrits au budget :  

¶ Place Auguste Siaud pour un montant de 381 000 ú, 

¶ Chemin de Thuve, s®curisation de la travers®e au hameau de Saint Pancrace, rue Foss® du 

Moulin 2¯me tranche, rue Henri Arnoux, rue Paul Jean et place Colonel Frume et divers 

chemins communaux pour globalement 270 800 ú. 

¶ Mise en place de poubelles de tri pour une ville plus propre et respectueuse de 

lôenvironnement et le g®nie civil pour 206 600 ú, 

¶ V®g®talisation et requalification du cimeti¯re pour 100 000 ú, 
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¶ Diverses ®tudes et travaux de faisabilit® pour le r®seau de chaleur pour 135 000 ú, 

¶ D®penses en lien avec la s®curit® 91 800 ú et en lien avec le sport et les ®coles 95 000 ú, 

¶ Lancement dôune ®tude et recherche de financement pour la r®novation du stade Sauvecane 

pour 15 000 ú. 

 

Pour financer ces investissements, diff®rents partenaires comme lôEurope, lôEtat, la R®gion et le 

D®partement ont ®t® sollicit®s. 

Des subventions ont d®j¨ ®t® act®es notamment pour le P¹le Sant® Social et dôautres sont en 

discussion avanc®e pour divers am®nagements. 

Les recettes globalement attendues sô®l¯vent ¨ 1 450 000 ú. 

 

Comme cela ®tait pr®vu, nous avons r®duit lôendettement de la commune et avons augment® notre 

capacit® dôinvestissement. 

Nous engageons les grands investissements attendus de notre programme en caden­ant les projets 

sur nos capacit®s dôinvestissement en suivant notre Plan Pluriannuel dôInvestissement. 

Lôensemble des investissements se fera sans augmenter les taux dôimposition. 

Tout ceci gr©ce ¨ une gestion rigoureuse et strat®gique de notre budget et de nos capacit®s 

financi¯res. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



14 

 

Rapporteur : Mme Bol®a                       DCM 15/2026 

 

 

OBJET : DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE ET  

                AU 1er ADJOINT 

 

Vu les dispositions des articles L2122-22 et L2122-23 du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, lôarticle L 2122-22 du code 

g®n®ral des collectivit®s territoriales permet au conseil municipal de d®l®guer au maire un certain 

nombre de ses comp®tences pour la dur®e du mandat. 

Il est demand® au conseil municipal de bien vouloir confier au Maire les d®l®gations suivantes :   

1Á D'arr°ter et modifier l'affectation des propri®t®s communales utilis®es par les services publics 

municipaux et de proc®der ¨ tous les actes de d®limitation des propri®t®s communales ; 

3Á De proc®der, dans les limites fix®es chaque ann®e par le budget, ¨ la r®alisation des emprunts 

destin®s au financement des investissements pr®vus par le budget, et aux op®rations financi¯res 

utiles ¨ la gestion des emprunts, y compris les op®rations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les d®cisions mentionn®es au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article 

L. 2221-5-1, sous r®serve des dispositions du c de ce m°me article, et de passer ¨ cet effet les actes 

n®cessaires ; 

4Á De prendre toute d®cision concernant la pr®paration, la passation, l'ex®cution et le r¯glement des 

march®s ¨ proc®dure adapt®e et des accords-cadres ainsi que toute d®cision concernant leurs 

avenants lorsque les cr®dits sont inscrits au budget ; 

5Á De d®cider de la conclusion et de la r®vision du louage de choses pour une dur®e n'exc®dant pas 

douze ans ; 

6Á De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnit®s de sinistre y aff®rentes ; 

7Á De cr®er, modifier ou supprimer les r®gies comptables n®cessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

8Á De prononcer la d®livrance et la reprise des concessions dans les cimeti¯res ; 

9Á D'accepter les dons et legs qui ne sont grev®s ni de conditions ni de charges ; 

10Á De d®cider l'ali®nation de gr® ¨ gr® de biens mobiliers jusqu'¨ 4 600 euros  

11Á De fixer les r®mun®rations et de r®gler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

12Á De fixer, dans les limites de lôestimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune ¨ notifier aux expropri®s et de r®pondre ¨ leurs demandes ; 

14Á De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15Á D'exercer, au nom de la commune, les droits de pr®emption d®finis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou d®l®gataire, de d®l®guer l'exercice de ces droits ¨ l'occasion de 

l'ali®nation d'un bien selon les dispositions pr®vues ¨ lôarticle L.211-2 ̈ L211-2-3 ou au premier 

alin®a de l'article L. 213-3 de ce m°me code sur la totalit® des zones concern®es ; 
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16Á D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de d®fendre la commune dans les 

actions intent®es contre elle, dans tous les cas d®coulant non seulement des activit®s et comp®tences 

attribu®es ¨ la commune mais encore dans ceux relatifs ¨ lôadministration de ses affaires et ¨ la 

gestion directe de ses services et de son patrimoine ainsi que pour les obligations l®galement mises 

¨ charge en mati¯re de personnel ; 

17Á De r®gler les cons®quences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqu®s des 

v®hicules municipaux ; 

18Á De donner, en application de lôarticle L.324-1 du code de lôurbanisme, lôavis de la commune 

pr®alablement aux op®rations men®es par un ®tablissement public foncier local ; 

20Á De r®aliser les lignes de tr®sorerie sur la base dôun montant maximum de 500 000 ú ; 

21Á D'exercer ou de d®l®guer en application de lôarticle L.214-1-1 du code de lôurbanisme, au nom 

de la commune, le droit de pr®emption d®fini par l'article L. 214-1 du m°me code ; 

22Á D'exercer au nom de la commune le droit de priorit® d®fini aux articles L. 240-1 ¨ L 240-3 du 

code de l'urbanisme. 

23Á De prendre les d®cisions mentionn®es aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine 

relatives ¨ la r®alisation de diagnostics dôarch®ologie pr®ventive prescrits pour les op®rations 

dôam®nagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention pr®vue 

¨ lôarticle L523-7 du m°me code ; 

24Á Dôautoriser, au nom de la commune, le renouvellement de lôadh®sion aux associations dont elle 

est membre ; 

26Á De demander ¨ tout organisme financeur, lôattribution de subventions dôun montant inf®rieur ¨ 

20 000 ú ; 

27Á De proc®der, pour tout projet communal et pour tout type de dossier dôurbanisme (permis 

dôam®nager, permis de construire, autorisation de travaux, d®claration pr®alable, é), au d®p¹t des 

demandes dôautorisations dôurbanisme relatives ¨ la d®molition, ¨ la transformation ou ¨ 

lô®dification des biens municipaux. 

 

Il est demand® au conseil municipal de d®cider quôen cas dôabsence ou dôemp°chement du 

Maire, ces d®l®gations seront exerc®es par le 1er adjoint. 

DISCUSSION : 

M. Angelvin : ç vous avez expliqu® pour la 2¯me, il en est de m°me pour les autres qui manquent ? è 

Mme Bolea : ç oui tout ¨ fait, il manque la ç 2 è qui fixe les tarifs, la ç 13 è de d®cider la cr®ation 

de classe dans les ®tablissements dôenseignement, la ç 19 è de signer la convention pr®vue par 

lôavant dernier alin®a de lôarticleéje vous passe tout ­a, la ç 25 è, la ç 28 è, la ç 29 è, par exemple 

la ç 28 è exercer au nom de la commune le droit pr®vu ¨ lôarticle 10 de la loi 75-1351 du 31 

d®cembre 1975 relative ¨ la protection des occupants de locaux ¨ usage dôhabitation. Voil¨ côest des 

choses comme ­a è. 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Mme Saez                                  DCM 16/2026 

 

 

OBJET : FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES DU CONSEIL DôADMINISTRATION   

              DU CENTRE COMMUNAL DôACTION SOCIALE (CCAS)  

 

 

Vu lôarticle L123-6 du Code de lôaction sociale et des familles qui confie au conseil municipal le soin 

de fixer le nombre dôadministrateurs du conseil dôadministration du CCAS. 
 

Le Centre Communal dôAction Sociale est administr® par un conseil dôadministration pr®sid® par le 

Maire. 

D¯s quôil est constitu®, le conseil dôadministration ®lit en son sein un vice-président qui le préside en 

lôabsence du maire. Il ®lit ®galement un vice-président délégué, chargé des mêmes fonctions en cas 

dôemp°chement du vice-président.  

 

Outre son pr®sident, le conseil dôadministration comprend des membres ®lus en son sein ¨ la 

représentation proportionnelle par le conseil municipal. 

 

Il comprend également des membres nommés par le maire parmi les personnes participant à des 

actions de pr®vention, dôanimation ou de d®veloppement social men®es dans la commune. 

Au nombre des membres nommés doivent figurer un repr®sentant des associations qui îuvrent dans 

le domaine de lôinsertion et de la lutte contre les exclusions, un repr®sentant des associations 

familiales d®sign® sur proposition de lôunion d®partementale des associations familiales, un 

représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des 

associations de personnes handicapées du département. 

 

Les membres ®lus et les membres nomm®s le sont en nombre ®gal au sein du conseil dôadministration. 

Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ FIXER  ¨ 15 le nombre de membres du conseil dôadministration du CCAS r®partis comme 

suit : 

 

ü M. le Maire, président, membre de droit, 

 

ü 7 membres élus au sein du conseil municipal, 

 

ü 7 membres nomm®s par M. le Maire dans les conditions de lôarticle L123-6 du code de lôaction 

sociale. 

 

 

     

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Mme Saez                                                                             DCM 17/2026

               

 

 

OBJET : DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU   

                        CONSEIL DôADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL  

                        DôACTION SOCIALE        

                                                                                            

 

Vu les articles L123-6, R123-8 et R123-10 du code de lôaction sociale et des familles 

 

Vu la d®lib®ration nÁ16/2026 du conseil municipal du 2 avril 2026 fixant ¨ 15 le nombre 

dôadministrateurs du CCAS, 

 

Les membres ®lus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, ¨ la repr®sentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote pr®f®rentiel. Le scrutin est secret. 

 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut pr®senter une liste de 

candidats m°me incompl¯te. Dans cette hypoth¯se, si le nombre de candidats figurant sur une liste 

est inf®rieur au nombre de si¯ges qui reviennent ¨ celle-ci, le ou les si¯ges non pourvus le sont par 

les autres listes. 

 

Les si¯ges sont attribu®s aux candidats dôapr¯s lôordre de pr®sentation sur chaque liste. 

 

Si plusieurs listes ont le m°me reste pour lôattribution du ou des si¯ges restant ¨ pourvoir, ceux-ci 

reviennent ¨ la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas dô®galit® 

de suffrages, le si¯ge est attribu® au plus ©g® des candidats. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir proc®der ¨ la d®signation des 

repr®sentants du conseil municipal au conseil dôadministration du CCAS. 

 

 

Deux listes sont pr®sent®es : 

 

La liste ç Oraison Cîur de Durance è compos®e de : 

Mich¯le Saez 

Elodie Berron 

H®l¯ne Imbert 

Vincent Allevard 

Carole Bouclier 

Isabelle Lecuyer 

Nathalie Carnoli 
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La liste ç Oraison du cîur ¨ la raison è compos®e de : 

Jean-Michel Angelvin 

Corinne Cloet 

Jean-Michel Violo 

 

 

Apr¯s d®pouillement les r®sultats sont les suivants : 

 

- Nombre de votants : 29 

- Nombre de suffrages d®clar®s nuls : 0 

- Nombre de suffrages d®clar®s blancs : 4 

- Nombre de suffrages exprim®s : 25 

- Nombre de voix obtenues par la liste ç Oraison cîur de Durance è : 22 

- Nombre de voix obtenues par la liste ç Oraison du cîur ¨ la raison è : 3 

 

1¯re attribution : calcul du quotient ®lectoral avec 7 si¯ges ¨ pourvoir : 25/7 : 3,57 

Liste Oraison cîur de Durance : 22/3,57 : 6,16 soit 6 si¯ges 

Liste Oraison du cîur ¨ la raison : 3/3,57 : 0,84 soit 0 si¯ge 

 

2¯me attribution : le si¯ge restant est attribu® au plus fort reste 

Liste Oraison cîur de Durance : 22 - (6x3,57) : 0,58 soit 0 si¯ge 

Liste oraison du cîur ¨ la raison : 3 ï (0x3,57) : 3 soit 1 si¯ge 

 

            La liste ç Oraison cîur de Durance è obtient 6 si¯ges. 

             

            La liste ç Oraison du cîur ¨ la raison è obtient 1 si¯ge. 

 

            Sont donc ®lus pour si®ger au conseil dôadministration du CCAS : 

 

aƛŎƘŝƭŜ {ŀŜȊ 

9ƭƻŘƛŜ .ŜǊǊƻƴ 

IŞƭŝƴŜ LƳōŜǊǘ 

±ƛƴŎŜƴǘ !ƭƭŜǾŀǊŘ 

/ŀǊƻƭŜ .ƻǳŎƭƛŜǊ 

LǎŀōŜƭƭŜ [ŜŎǳȅŜǊ 

 Jean-Michel Angelvin 
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Rapporteur : M. le Maire             DCM 18/2026 

 

 

OBJET : ETUDE DE FAISABILITE DANS LE CADRE DU PROJET DôAMENAGEMENT   

                 DE LôILOT PAUL JEAN - DEMANDE DE SUBVENTIONS 

 

 

Vu la délibération n° 46/2021 du conseil municipal en date du 5 juillet 2021 approuvant le projet de 

convention ç Petites Villes de Demain è entre lôEtat, la Commune dôOraison, DLVAgglo, le Conseil 

Départemental des Alpes-de-Haute-Provence, lôANAH, lôANCT et la Banque des Territoires, 

 

Vu la convention dôadh®sion de la Ville dôOraison au programme ç Petites Villes de Demain è 

signée par tous les partenaires en août 2021, 

 

Vu la convention dôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque des Territoires au programme 

Petites Villes de Demain signée en date du 17 octobre 2022, ainsi que son avenant prolongeant la 

durée de la convention initiale, 

 

Vu la convention dôintervention fonci¯re en centre ancien sur le site Paul Jean sign®e entre 

lôEtablissement Public Foncier et la Commune dôOraison le 26 janvier 2026, 

 

Il est rappel® que le dispositif Petites Villes de Demain (PVD) est un programme national dôappui 

¨ la redynamisation des petites villes rurales pour lequel la commune dôOraison a ®t® retenue pour 

une durée de 6 ans. 

 

Dans ce cadre, la Banque des Territoires a mobilis® 200 millions dôEuros sur 6 ans, au niveau 

national, destin®s ¨ financer lôexpertise et lôing®nierie des moyens de redynamisation, en lien avec 

le Département des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour ce faire, une premi¯re convention dôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque des 

territoires au programme PVD dôune dur®e de 24 mois a ®t® sign®e en octobre 2022. Elle a ensuite 

®t® prolong®e jusquôau 31 mars 2026. 

 

Un premier financement de la Banque des Territoires a ainsi ®t® attribu® pour la r®alisation de lô®tude 

de programmation de lôEcoquartier. Un deuxi¯me financement a ®t® demand® pour la r®alisation 

dôaudits ®nerg®tiques sur des b©timents communaux. Un troisième financement a été accordé pour 

la mission dôassistance ¨ ma´trise dôouvrage technique dans le cadre du projet de p¹le sant®-social. 

 

La commune souhaite solliciter un nouveau financement de la Banque des Territoires pour la 

r®alisation dôune ®tude de faisabilit® pour lôam®nagement de lô´lot Paul Jean. Cet ´lot a fait lôobjet 

de lô®tude globale sur lôEcoQuartier Eco-Cîur dôOraison r®alisée dans le cadre du programme 

Petites Villes de Demain et des actions d®finies dans lôop®ration de revitalisation du territoire. 

 

Lô´lot Paul Jean est localis® autour du secteur de la mairie et de lô®cole ®l®mentaire et sô®tend du 

site Cigare, à la maison cadastrée G n°1221 acquise par lôEPF, au b©timent Paul R®ty, jusquôau 

secteur de lôancien Shopi (cf. annexe nÁ1), et int¯gre ®galement le boulevard des Fr¯res Jaumary. 
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Lôobjectif de cette ®tude est de pouvoir r®aliser un plan dôactions op®rationnel dôam®nagement, 

chiffré et planifié sur plusieurs exercices budgétaires. Les thématiques à traiter dans cette étude sont 

les suivantes : fonctionnalités du site, connexions entre les différents secteurs, mobilités dont 

mobilités douces et stationnements, am®nagement dôespaces publics (dont la requalification de 

lôespace de lôancien Shopi et du Mille Club) et logements (devenir de la maison cadastrée G n°1221, 

du bâtiment Paul Réty et des deux maisons communales situées rue Paul Jean et cadastrées G n°158 

et G n°159).  

 

Cette ®tude de faisabilit® devra prendre en compte les principes dôam®nagement de lôEcoQuartier 

Eco-Cîur dôOraison, et d®finira, apr¯s propositions de plusieurs sc®narios dôam®nagement, un 

programme permettant de solliciter les différents financeurs pour la phase opérationnelle de travaux 

du projet. Il sôagit de livrer au plus tard en janvier 2027 un plan dôactions détaillé pour 

lôam®nagement de ce site, phas® et chiffr®.  

 

En termes de gouvernance, un comité de pilotage dédié à cette étude sera défini, regroupant les élus 

référents au projet ainsi que la cheffe de projet Petites Villes de Demain et le directeur des services 

techniques. Les partenaires associés à cette étude seront notamment les services de lôEtat et le 

CEREMA (pour le suivi global de lôEcoQuartier), DLVAgglo au regard de leurs comp®tences li®es 

aux r®seaux, lôEtablissement Public Foncier ainsi que le Département (relais de la Banque des 

Territoires). 

 

Un financement de la Banque des Territoires est également sollicité pour les diagnostics structure 

qui seront à réaliser sur les deux maisons communales situées rue Paul Jean. Il est nécessaire de 

pouvoir réaliser ces diagnostics structure en amont même de lô®tude de faisabilit® afin de pouvoir 

identifier le potentiel et les contraintes de réhabilitation de ces deux maisons et afin de mieux 

orienter le choix entre la réhabilitation ou la démolition/reconstruction. Dans la mesure où ces deux 

maisons communales sont adoss®es ¨ lôancien Shopi quôil est pr®vu de d®molir, ces diagnostics 

structure permettront également de mettre en évidence le traitement à prévoir entre les bâtiments. 

 

Enfin, dans la mesure où cette étude de faisabilité concerne le secteur couvert par la convention 

dôintervention fonci¯re sur le site Paul Jean sign®e avec lôEPF le 26 janvier 2026 (suite ¨ la 

délibération du conseil municipal n°74/2025 en date du 30 octobre 2025), lôEPF est ®galement 

sollicité pour contribuer financièrement à cette étude (hors diagnostics structure). 

 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 
Ma´tre dôouvrage : commune dôOraison 
 

Intitulé de 

lôing®nierie 

Coût total 

estimé 

(en ú 

TTC) 

Autofinancement Contribution EPF  Financement BDT 

En ú TTC En % 
En ú 

TTC 

En % 

du TTC 

En ú 

TTC 

En % 

du TTC 

Etude de 

faisabilité pour 

lôam®nagement 

de lôilot Paul Jean 

60 000 ú 

(soit 

50 000 ú 

HT) 

20 000 ú 

(soit 10 000 ú 

sur le coût HT) 

33.3% 

(soit 20% du 

coût HT) 

20 000 ú 33.33% 20 000 ú 33.33% 

Diagnostics 

structure des 

deux maisons 

communales 

situées rue Paul 

Jean 

10 000 ú 

(soit 

8333.33 ú 

HT) 

5000 ú 

(soit 3333 ú sur 

le coût HT) 

50% 

(soit 40% du 

coût HT) 

- - 5000 ú 50% 
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Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ SOLLICITER  deux subventions auprès de la Banque des Territoires, lôune dôun montant 

de 20 000 ú pour lô®tude de faisabilit® et lôautre dôun montant de 5000 ú pour les diagnostics 

structure, selon le plan de financement présenté ci-avant. 

 

¶ SOLLICITER une contribution de 20 000 ú aupr¯s de lôEtablissement Public Foncier pour 

lô®tude de faisabilit®, conform®ment ¨ lôarticle 4 de la convention dôintervention fonci¯re du 

site Paul Jean. 

 

¶ AUTORISER  Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ces études et aux 

demandes de subventions. 

 

¶ DIRE que ces crédits seront prévus au budget 2026. 

 

 

 

VOTE PAR 25 POUR  

 

ET 4 CONTRE (I. Gamba - O. Laurent - L. Leplatre ï N. Alsters) 
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Annexe nÁ1 : localisation du secteur dô®tude de lô´lot Paul Jean 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                  DCM 19/2026 

 

 

OBJET : DENOMINATION DU CHEMIN DE SAINT SAUVEUR 

 

 

Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 27/87 du 16 mars 1987 portant sur la d®nomination du chemin de Saint-

Sauveur pour la voie situ®e entre lôavenue Francis Richard et le Camping ; 

 

Consid®rant que la voie communale situ®e entre la route d®partementale nÁ 4 (dite route des M®es) 

et lôavenue Francis Richard ne comporte ni d®nomination ni num®rotation ; 

 

Consid®rant que les immeubles situ®s sur les parcelles A 643, A 1326, A 1327, A 1620, ZH 121, 

ZH 240, ZH 241, ZH 242, ZV 74 et ZV 75 ont leur unique acc¯s par cette voie et que des ®l®ments 

dôidentification sont n®cessaires ; 

 

Consid®rant quôune liste des voies communales ®tablie le 1er octobre 1993 fait apparaitre un 

classement du chemin de Saint-Sauveur en date du 28 f®vier 1980, dôune longueur de 1040 m¯tres, 

et un trac® allant des terres agricoles du lieu-dit Font de Durance jusquô¨ lôavenue Francis Richard, 

en traversant la route d®partementale nÁ 4, mais que la d®lib®ration nÁ 27/87 du 16 mars 1987 nôa 

d®nomm® le chemin de Saint-Sauveur que pour le tron­on situ® entre lôavenue Francis Richard et 

le camping les Oliviers ; 

 

Consid®rant que la voie communale pr®sente une continuit® de trac® et de rev°tement entre la route 

d®partementale nÁ 4 et la voie dôacc¯s ¨ la centrale hydro®lectrique dôEDF ; 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ ADOPTER la d®nomination ç chemin de Saint-Sauveur è pour la voie communale situ®e 

entre la route d®partementale nÁ 4 (point nÁ 1) et la voie dôacc¯s ¨ la centrale hydro®lectrique 

dôEDF (point nÁ 2), telle que localis®e sur lôannexe 1. 

 

¶ CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux services 

de la Poste. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ effectuer toutes les diligences n®cessaires pour cette 

d®nomination de voie. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Annexe 1 : localisation de la voie ¨ d®nommer 
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Rapporteur : Mme Bolea                                  DCM 20/2026 

 

 

OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS NON PERMANENTS 2026 

      

 

Vu les articles L. 313-1 et L332-23-2°du code général de la fonction publique, autorisant lôorgane 

délibérant de la collectivité à créer des emplois et permettant de pourvoir au recrutement pour un 

accroissement saisonnier dôactivit®s. 

Vu loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique modifiant les cas de 

recours au personnel contractuel dans la fonction publique, 

Considérant quôil appartient au Conseil Municipal de fixer lôeffectif des emplois n®cessaires au 

fonctionnement des services, 

Aux termes de l'article L. 332-23 2° du code général de la fonction publique, les collectivités 

territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des agents contractuels pour exercer 

des fonctions correspondant ¨ un accroissement saisonnier dôactivit®, pour une dur®e maximale de 

6 mois, compte tenu, le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même période de 

12 mois consécutive. 
  
La collectivit® se trouve confront®e chaque ann®e ¨ des besoins de personnel saisonnier.  

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ recruter en tant que de besoin, dans les conditions fix®es 

par lôarticle L.332-23 2Á du code g®n®ral de la fonction publique, des agents contractuels 

afin de faire face aux besoins saisonniers, et correspondant aux grades suivants : 

 

ü Piscine Municipale : vestiaires/m®nage /entretien/buvette : 

 

¶ 1 adjoint technique ¨ temps non complet 15h pendant 2 mois (p®riode scolaire) 

¶ 2 adjoints techniques ¨ temps non complet 28h pendant 2 mois (vestiaire, p®riode estivale) 

¶ 1 adjoint technique ¨ temps complet pendant 2 mois (buvette, p®riode estivale) 

¶ 1 adjoint technique ¨ temps complet pendant 6 mois, entretien de la piscine  

 

ü Plan dôeau :  
 

 

¶ 2 sauveteurs aquatiques (®ducateurs sportifs) ¨ temps complet du 1er juin au 5 septembre  

         2026. 

¶ 1 sauveteur aquatique (®ducateur sportif) ¨ temps complet du 1er juillet au 5 septembre  

         2026. 
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ü Entretien du plan dôeau- voirie-festivit®s :  

 

¶ 1 adjoint technique ¨ temps complet pour 3 mois,  

¶ 1 adjoint technique ¨ temps complet pour 6 mois,  

¶ 1 adjoint technique ¨ temps complet pour 4 mois. 
 

 

¶ DIRE que ces agents devront avoir le niveau dô®tudes correspondant aux dipl¹mes ou titres 
permettant lôacc¯s aux diff®rents grades pr®cit®s, 

 

¶ DIRE que la r®mun®ration de ces agents non titulaires sôeffectuera sur la base du 1er ®chelon 

du 1er grade du cadre dôemplois des fonctionnaires de r®f®rence,  

 

¶ AUTORISER en cons®quence Monsieur le Maire ¨ signer les contrats de recrutement ainsi 

que les avenants ®ventuels, 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires ¨ la r®mun®ration et aux charges sociales seront inscrits au 

budget de lôexercice en cours. 

 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : Mme Bol®a                       DCM 21/2026 

 

 

OBJET : CREATION DôUN EMPLOI NON PERMANENT DE COLLABORATEUR   

                   DE CABINET ET AUTORISATION DE RECRUTEMENT  

      

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code g®n®ral de la fonction publique et notamment les articles L. 313-1, L. 333-1 ¨ 

 L. 333-11, 

 

Vu la loi nÁ82-213 du 2 mars 1982 modifi®e relative aux droits et libert®s des communes, des 

d®partements et des r®gions, notamment son article 1, 

 

Vu le d®cret nÁ 87-1004 du 16 d®cembre 1987 modifi® relatif aux collaborateurs de cabinet des 

autorit®s territoriales, 

 

Vu le d®cret nÁ88-145 du 15 f®vrier 1988 modifi® relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu la d®lib®ration relative au RIFSEEP nÁ 52/2025 du 10 juillet 2025, 

 

Consid®rant le besoin de disposer dôun collaborateur de cabinet pour assister lôautorit® territoriale 

dans la conduite des projets de la collectivit®, 

 

Monsieur le Maire expose que lôautorit® territoriale dôune collectivit® de moins de 20 000 habitants 

peut constituer un cabinet dont les membre appel®s ç collaborateurs de cabinet è lui sont directement 

rattach®s et lôassistent dans sa double responsabilit® politique et administrative. 

 

Lôemploi de collaborateur de cabinet est r®gi par le d®cret nÁ87-1004 du 16 d®cembre 1987 relatif 

aux collaborateurs de cabinet des autorit®s territoriales. Lôarticle 2 de ce d®cret dispose que ç la 

qualit® de collaborateur de cabinet dôune autorit® territoriale est incompatible avec lôaffectation ¨ 

un emploi permanent dôune collectivit® territoriale ou dôun ®tablissement public relevant de la loi 

du 26 janvier 1984 [é] è. 

 

La nomination dôun agent contractuel sur un emploi de collaborateur de cabinet ne lui donne aucun 

droit ¨ titularisation au sein dôun grade de la fonction publique territoriale. 

 

Lôemploi de collaborateur de cabinet implique un engagement dans lôactivit® politique de lôautorit® 

territoriale. Le collaborateur de cabinet nôa pas vocation ¨ g®rer des services de la collectivit® 

territoriale ou de lô®tablissement car ce r¹le est d®volu au directeur g®n®ral des services et aux autres 

directeurs ou chefs de services.  
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Lôarticle L.333-10 du Code g®n®ral de la fonction publique pr®cise que les ç collaborateurs ne 

rendent compte quô¨ lôautorit® territoriale aupr¯s de laquelle ils sont plac®s et qui d®cide des 

conditions et des modalit®s dôex®cution du service quôils accomplissent aupr¯s dôelle è.  

De ce fait, les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en m°me temps que le 

mandat de lôautorit® territoriale qui lôa recrut®.  

Ils sont assujettis aux r¯gles applicables aux agents de la collectivit® territoriale. 

 

Un seul collaborateur de cabinet peut °tre recrut® pour notre commune. 

 

Le traitement indiciaire du collaborateur de cabinet ne peut en aucun cas °tre sup®rieur ¨ 90 % du 

traitement correspondant : 

 

} Soit ¨ lôindice terminal de lôemploi administratif fonctionnel de direction le plus ®lev® de la 
collectivit® ou de lô®tablissement occup® par un fonctionnaire ; 

} Soit ¨ lôindice terminal du grade administratif le plus ®lev® d®tenu par un fonctionnaire en 
activit® dans la collectivit® ou lô®tablissement. 

 

De m°me, le montant des indemnit®s du collaborateur ne peut d®passer 90% du montant 

maximum du r®gime indemnitaire institu® par d®lib®ration et servi : 

 

} Au fonctionnaire titulaire de lôemploi administratif fonctionnel le plus ®lev® ; 

} Ou du grade administratif le plus ®lev® dans la collectivit®. 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 

¶ AUTORISER la cr®ation dôun emploi de collaborateur de cabinet avec effet au 6 avril 

2026. 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires ¨ la r®mun®ration et aux charges sociales seront inscrits 

au budget de lôexercice en cours.  
 

¶ DECIDER le remboursement des frais engag®s par ce collaborateur de cabinet pour ses 

d®placements en dehors de la commune dans les conditions pr®vues ¨ l'article 9 du d®cret 

nÁ87-1004 du 16 d®cembre 1987 susvis®.  

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer le contrat de recrutement ainsi que les avenants 

®ventuels et tous les documents y aff®rents. 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Leplatre : ç Est-ce quôon peut voir lôappel ¨ candidature ? quel est le montant annuel 

charg® ? et vu que le commencement est le 6 avril donc ce lundi, est-ce que vous avez d®j¨ un 

nom ? è 
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M. le Maire : ç d®j¨ la 1¯re chose on nôa pas lôobligation dôappel ¨ candidature, côest le 

recrutement dôun agent du cabinet du Maire donc il nôest pas dans le m°me statut que les autres 

agents côest ce quôon a expliqu® tout ¨ lôheure. En termes de r®mun®ration Vincent si tu veux 

r®pondre. On est tr¯s loin des plafonds è. 

M. Allevard : ç on va se retrouver ¨ peu pr¯s entre 33 et 34 000 ú charg®s è. 

M. Angelvin : ç est-ce que les besoins ont ®t® identifi®s pour ce poste ? è 

M. le Maire : ç bien s¾r pour le 1er mandat, je me permets de r®pondre ¨ la place de Catherine mais 

on a g®r® tout ce qui ®tait secr®tariat des ®lus, gestion de lôagenda, mes rendez-vous avec les 

administr®s avec simplement le secr®tariat en place ¨ savoir en grande partie la DGS et son 

secr®tariat, ce qui fait quô¨ un moment on se rend compte que la DGS et son secr®tariat font des 

missions qui ne sont pas normalement dans leur fiche de poste, qui ne sont pas attach®s ¨ ce genre 

de chose donc la cr®ation de ce poste ®tait pour nous tr¯s importante.  

Cela permet aussi de faire le lien entre les services et les autres ®lus que le Maire ce qui nô®tait pas 

toujours tr¯s simple, parce que je pense que cela va ®norm®ment d®charger les services qui g®raient 

ce secr®tariat en plus jusquô¨ maintenant.  

Voil¨ pourquoi on a pris cette d®cision qui est une d®cision qui je pense nous rendra plus efficace et 

notamment je tiens ¨ les citer sur les rendez-vous avec les administr®s parce que je me retrouvais 

souvent seul ¨ faire les rendez-vous avec les administr®s parce que les agents ®taient occup®s ¨ 

dôautres fonctions, ce qui fait que les comptes-rendus de ces r®unions quand vous enchainez 5 ou 6 

rendez-vous et apr¯s vous partez ¨ lôagglo et bien des fois côest compliqu® de g®rer derri¯re et le but 

côest quôon am®liore aussi le suivi de ces rendez-vous avec les administr®s è. 

Mme Leplatre : ç et au niveau de la personne sôil commence le 6 côest que vous avez d®j¨ 

recrut® ? Est-ce quôon peut avoir le nom ou côest indiscret ? è 

M. le Maire : ç pour lôinstant le recrutement nôest pas effectif donc je vous ferai une annonce 

quand le recrutement sera effectif è. 

Mme Leplatre : ç dôaccord merci è. 

 

VOTE PAR 25 POUR  

 

ET 4 CONTRE (I. Gamba - O. Laurent - L. Leplatre ï N. Alsters) 
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Rapporteur : M. le Maire                      DCM 22/2026 

 

 

OBJET : INDEMNITES DE FONCTIONS DES ELUS 

  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2025-1249 du 22 d®cembre 2025 portant cr®ation dôun statut de lô®lu local, 

Vu lôinstallation du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026 constatant lô®lection du Maire et 

des adjoints 

Vu les arrêtés municipaux à effet au 30 mars 2026, portant délégation de fonctions aux adjoints et 

aux conseillers Municipaux, 

Considérant quôil appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnit®s vers®es aux 

adjoints, 

Considérant que le montant de lôenveloppe indemnitaire globale est ®gal au total des indemnit®s 

maximales du maire et du nombre th®orique dôadjoints, 

Considérant que les indemnit®s maximales pour lôexercice des fonctions de maire et dôadjoints au 

maire des communes sont fix®es par r®f®rence au montant du traitement correspondant ¨ lôindice 

brut terminal des traitements de la fonction publique, selon lôimportance de la commune. 
 

è Soit pour les communes de 3 500 à 9 999 habitants, indemnités brutes maximales : 

  

du Maire :        58,30 % de lôindice brut 1027 

des Adjoints :       23,32 % de lôindice brut 1027 

des Conseillers municipaux délégués : dans le respect de lôenveloppe globale constitu®e pour le 

maire et les adjoints. 

Considérant quôil appartient au Conseil Municipal de fixer les indemnit®s de fonctions dans les 

limites de lôenveloppe budg®taire constitu®e par le montant total des indemnit®s maximales 

susceptibles dô°tre allou®es au Maire et aux adjoints de la collectivit® et inscrites au budget, celles-

ci ®tant subordonn®es ¨ lôexercice effectif des fonctions. Côest ainsi que les adjoints ne peuvent 

percevoir une indemnit® que sôils ont re­u d®l®gation de fonctions de la part du maire (¨ lôexception 

des fonctions dôofficier dô®tat civil et dôofficier de police judiciaire, qui sôexercent par les adjoints 

en lôabsence de tout d®l®gation du maire).  

Considérant que le conseil municipal peut fixer des indemnités différentes pour chaque adjoint, 

compte tenu de ses attributions et des délégations consenties par le Maire et peut attribuer une 

indemnit® de fonction aux conseillers municipaux titulaires dôune d®l®gation de fonctions reçue par 

le Maire, 

Considérant que la commune étant chef lieux de canton les indemnités du maire et des adjoints 

peuvent être majorées de 15% en application des articles L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT. 
 

Considérant que la d®lib®ration fixant le taux des indemnit®s doit sôaccompagner dôun tableau 

r®capitulant lôensemble des indemnit®s allou®es, 
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Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ FIXE R le montant des indemnit®s pour lôexercice effectif des fonctions du Maire et des 

Adjoints et des conseillers municipaux dans la limite de lôenveloppe budg®taire constitu®e 

par le montant des indemnit®s maximales susceptibles dô°tre allou®es aux titulaires de 

mandats locaux, aux taux suivants : 
 

Indemnité du Maire :    45,25 % de lôindice brut 1027 

Indemnité des 8 Adjoints :     19,46 % de lôindice brut 1027 

Indemnité de 6 conseillers délégués      7,30% de lôindice brut 1027 

 

¶ PRECISER que lôensemble de ces indemnit®s ne d®passe pas lôenveloppe globale pr®vue 

aux articles L.2123-22 à L2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

¶ ADOPTER le tableau suivant, r®capitulant lôensemble des indemnit®s allou®es : 

 

NOM PRENOM FONCTION 

INDEMNITE 

DE FONCTION 

BRUTE 

Majoration 

15% chef-lieu 

de canton 

MONTANT 

BRUT TOTAL 

DES 

INDEMNITES 

GAUVAN Benoit Maire        1 860 ú 279 ú      2 139 ú 

ALLEVARD  Vincent 1er Adjoint 800 ú 120 ú 920 ú 

BOLEA Catherine 2ème Adjointe 800 ú 120 ú 920 ú 

SEDNEFF Thierry 3ème adjoint 800 ú 120 ú 920 ú 

SAEZ Michèle 4ème Adjointe 800 ú 120 ú 920 ú 

AMARAL  Frédéric 5ème Adjoint 800 ú 120 ú 920 ú 

NEGRO Emilie 6ème Adjointe 800 ú 120 ú 920 ú 

DEMANDOLX Guy 7ème Adjoint 800 ú 120 ú 920 ú 

BRENNUS Valérie 8ème Adjointe 800 ú 120 ú 920 ú 

      

CHESNEL Bruno Conseiller 300 ú  300 ú 

IMBERT Hélène Conseillère 300 ú  300 ú 

VERPOORT Laurent Conseiller 300 ú  300 ú 

BOUCLIER Carole Conseillère 300 ú  300 ú 

CANETTO Sébastien Conseiller 300 ú  300 ú 

FIGAROLI Roberto Conseiller 300 ú  300 ú 

 

 

¶ DIRE  que les indemnités du maire et des adjoints seront majorées selon le taux en vigueur 

de 15%, la collectivité étant chef-lieu de canton.  

      

¶ PRECISER que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en 

fonction de lô®volution de la valeur du point de lôindice et pay®es mensuellement. 

 

¶ PRECISER que cette délibération prendra effet à compter de ce jour. 

 

¶ DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune. 

 



32 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Leplatre : « au niveau des délégations de chacun ? » 

 

M. le Maire expose les différentes délégations 

 

 

 

 

ADJOINTS DELEGATIONS 

Vincent Allevard  

1er adjoint 

Administration générale 

Affaires générales 

Budget et finances de la commune, du Centre Communal 

dôAction Sociale et de la caisse des ®coles 

Activités aquatiques : piscine, plan dôeau 

Cimetière et affaires funéraires  

Catherine Bolea 

2ème adjointe 

Ressources humaines 

Evènementiel :   

- Fête foraine 

- F°te de lôamande 

- Foire ExpôOraison 

- Cuisine de Rue  

Thierry Sedneff 

3ème adjoint 

Urbanisme  

Mobilités  

Publicités et enseignes 

Foncier 

Logement   

Patrimoine 

Forêt  

Energies renouvelables  

Anciens combattants  

Michèle Saez 

4ème adjointe 

Santé, notamment le suivi du Pôle Santé Social 

Affaires sociales 

Séniors 

Cimetières, police des funéraires et des lieux de sépultures 

et affaires funéraires 

Frédéric Amaral 

5ème adjoint 

Travaux. 

Entretien des bâtiments communaux. 

Voirie, espaces verts 

Equipements sportifs 

Sécurité des bâtiments communaux et non communaux en 

assurant le contrôle des établissements recevant du public et 

en participant aux commissions de sécurité 

dôarrondissement et aux groupes de visite comp®tents en 

mati¯re dô®tablissement recevant du public.  
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Emilie Negro 

6ème adjointe 

Actions en faveur de la jeunesse 

Accueils collectifs des mineurs âgés de 3 à 17 ans 

(extrascolaires et périscolaires) 

Affaires scolaires et restauration collective 

Guy Demandolx 

7ème adjoint 

Cîur de ville : commerces - artisanat - industrie - services 

Cadre de vie 

Nature en ville 

Marchés hebdomadaires 

Valérie Brennus 

8ème adjointe 

Festivités 

Associations socioculturelles 

Subventions au profit de toutes les associations  

Jumelage  

  
 

 

 

  

CONSEILLERS 

DELEGUES DELEGATIONS  

Bruno Chesnel 

Handicap 

Mobilité en soutien et en concertation avec lôadjoint 

délégué 

Carole Bouclier 
Petite enfance 

Conseil Municipal des Jeunes et des Enfants 

Sébastien Canetto 
Sports 

Associations sportives 

Hélène Imbert 

Prévention en matière de santé publique 

Relations intergénérationnelles  

Attribution des logements sociaux 

Laurent Verpoort 

Médiation 

Sécurité routière 

Prévention de la délinquance 

Vidéoprotection  

Roberto Figaroli 

Communication 

 

 

 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                       DCM 23/2026 

 

OBJET : ATTRIBUTION DES MARCHES DE PRESTATION DE NETTOYAGE DES  

                LOCAUX COMMUNAUX  

 

 

Vu lôarticle L 2122-21 alin®a 6 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

 

Vu lôarticle L 1414-2 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

 

Vu les articles L 2120-1, L 2124-2, L 2142-2, R2124-1, R2124-2, R2161-2 ¨ R 2161-5 du code de 

la commande publique relatifs ¨ la proc®dure dôappels dôoffres, 

 

Vu les articles R 2152-6 et R 2152-7 du code de la commande publique relatifs au classement des 

offres. 

 

Par avis de publicit® en date du 20 d®cembre 2025, un appel dôoffres ouvert a ®t® lanc® pour une 

prestation de nettoyage des locaux communaux pour un an renouvelable 2 fois. 

 

Ce march® a fait lôobjet de 4 lots : 

 

- Lot nÁ1 : Nettoyage des locaux scolaires et p®riscolaires 

- Lot nÁ2 : Nettoyage des locaux de grande surface (Eden, Giai Miniet) 

- Lot nÁ3 : Nettoyage des locaux du multi accueil 

- Lot nÁ4 : Nettoyage des menuiseries vitr®es 

 

4 offres ont ®t® re­ues pour le lot 1. 

5 offres ont ®t® re­ues pour les lots 2,3 et 4. 

 

Une entreprise ayant r®pondu ¨ tous les lots a ®t® ®cart®e de lôanalyse car nôayant pas transmis ses 

actes dôengagement, ses offres ont ®t® jug®es comme irr®guli¯res. 

Une entreprise ayant r®pondu ¨ tous les lots a ®t® ®cart®e de lôanalyse car ses offres ont ®t® jug®es 

comme anormalement basses. 

 

Ainsi 2 offres ont ®t® analys®es pour le lot 1, 3 pour les lots 2, 3 et 4. 

 

Selon le r¯glement de consultation, les crit¯res dô®valuation portaient sur : 

 

ü Le prix ¨ hauteur de 40 % 

 

ü La valeur technique de lôoffre ¨ hauteur de 60 % 

 

Cette derni¯re sôappr®ciait sur 3 sous crit¯res : 
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- Les moyens humains consacr®s ¨ la prestation (nombre de personnes, missions, 

qualifications, volume horaire par site) : 30 % 

- Les moyens mat®riels mis ¨ disposition : 15 % 

- Les produits utilis®s : 15 % 

Apr¯s analyse des offres, la commission dôappel dôoffres sôest r®unie le 10 mars 2026 et a d®cid® 

dôattribuer : 

 

- Le lot nÁ 1 ¨ la SARL Alpes Nettoyage Entretien 04200 Sisteron pour un montant annuel de 
70 707,25 ú HT soit 84 848,70 ú TTC. 

 

- Le lot nÁ 2 ¨ la SARL Alpes Nettoyage Entretien 04200 Sisteron pour un montant annuel 
de15 414 ú HT soit 18 496,80 ú TTC. 

 

- Le lot nÁ 3 ¨ la SARL Alpes Nettoyage Entretien 04200 Sisteron pour un montant annuel de 
43 406,40 ú HT soit 52 087,68 ú TTC. 

 

- Le lot nÁ 4 ¨ la SARL Alpes Nettoyage Entretien pour un montant annuel de 3340 ú HT soit 
4008 ú TTC. 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER M. le Maire ¨ signer les 4 march®s de prestation de nettoyage des locaux 

communaux avec les entreprises choisies par la commission dôappel dôoffres ainsi que les 

avenants ®ventuels et ¨ prendre toutes mesures dôex®cution relatives ¨ ces march®s. 

 

¶ DIRE que les cr®dits budg®taires relatifs ¨ la r®alisation de ces march®s seront inscrits 

chaque ann®e au budget.  

 

                                                                                                           

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                           DCM 24/2026 

 

 

OBJET : CONVENTION DE SUBVENTION DôINVESTISSEMENT ENTRE  

                LôETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE CHI DE MANOSQUE ET LA  

                COMMUNE DôORAISON POUR LôEXTENSION DE LôHOPITAL  

                LOUIS RAFFALLI DE MANOSQUE  

 

 

Vu les articles L 2121-29 et L 5211-1 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales ; 

Vu lôarticle L 1422-3 du code de la sant® publique susvis® par lequel : ñLes communes et leurs 

groupements peuvent concourir volontairement au financement du programme d'investissement des 

®tablissements de sant® publics, priv®s d'int®r°t collectif et priv®sò ; 

Vu lôarticle L 1422-3 du code de la sant® publique ; 

Vu les d®lib®rations des communes membres de DLVAgglo et de lôEPCI DLVAgglo acceptant le 

principe dôune participation au financement du projet d'extension de lôH¹pital de Manosque pour la 

partie centre de formation ; 

Vu la d®lib®ration du conseil municipal nÁ61/2024 en date du 11 juillet 2024 ; 

Consid®rant la n®cessit® pour le centre hospitalier Louis Raffalli de d®velopper son offre de 

services en soins palliatifs pour r®pondre aux besoins des habitants du bassin de vie manosquin ; 

Consid®rant le projet dô®tendre lôagr®ment du service de soins palliatifs de 10 ¨ 12 lits ; 

Consid®rant la n®cessit® de r®aliser une extension des locaux pour accueillir ces lits au sein du 

service de soins palliatifs ; 

Consid®rant par ailleurs, les difficult®s r®currentes de recrutement de personnels form®s dans les 

fili¯res m®dicales et param®dicales ; 

Consid®rant lôint®r°t de rendre le territoire attractif pour des professionnels de la sant® et la volont® 

de d®velopper lôoffre de formation qui en r®sulte sur le territoire ; 

Consid®rant la n®cessit® de proposer des conditions dôaccueil satisfaisantes et lôint®r°t de les 

regrouper sur un m°me lieu pour d®velopper des synergies ; 

Consid®rant que sont vis®es, entre autres, lôimplantation de formations dôauxiliaires de 

pu®riculture, dôinfirmiers, dôaides-soignants, de pr®parateurs en pharmacie, dôambulanciers et 

dôagents des entreprises thermales ; 

Consid®rant lôopportunit® dôadosser la cr®ation dôun espace de formation au besoin dôextension du 

centre hospitalier ; 

Consid®rant la volont® du centre hospitalier de porter lôensemble du projet de construction ; 

Consid®rant la volont® de lôARS, de la R®gion Sud Provence Alpes C¹te dôAzur et du D®partement 

des Alpes de Haute-Provence de soutenir financi¯rement le projet de construction ; 
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Consid®rant la volont® des communes et intercommunalit®s du bassin de vie de participer au projet 

de d®veloppement des formations dans les fili¯res m®dicales et param®dicales ; 

Consid®rant le surco¾t g®n®r® par le besoin de surface suppl®mentaire ®valu® ¨ 3 401 923 ú 

n®cessaire ¨ la mise en îuvre de ce projet de centre de formation ; 

Consid®rant la proposition dôune participation des communes et de leurs groupements, envisag®e 

 ̈: 

 1 000 000 ú pour DLVAgglo,  

 15 ú par habitant pour Manosque (soit 360 000 ú) 

 10 ú par habitant pour les autres communes et EPCI du bassin de vie 

 

Consid®rant que la participation de la commune dôOraison ne pourra exc®der la somme de 59 200 

ú quelle que soit lô®volution du co¾t du projet ; 

Consid®rant que le co¾t de lôop®ration nôest pas encore d®finitivement ®tabli ¨ ce stade ; 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

 APPROUVER le versement dôune subvention dôinvestissement pour un montant maximum 

de 59 200 ú en vue des travaux dôextension du centre hospitalier Louis Raffalli pour 

accueillir des formations de la fili¯re m®dicale et param®dicale ; 

 APPROUVER les termes de la convention de financement, ci-jointe, d®finissant entre 

autres l'®ch®ancier de versement de la subvention ; 

 AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer ladite convention et toutes pi¯ces aff®rentes ¨ cet 

objet ; 

 DIRE que les cr®dits seront inscrits aux budgets 2026 et 2027 au chapitre 204 et seront 

vers®s en fonction des conditions de mise en îuvre de lô®ch®ancier d®finies ¨ lôarticle 4 de 

la convention. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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CONVENTION DE SUBVENTION DôINVESTISSEMENT 

En vue de la r®alisation de travaux dôextension du Centre Hospitalier Intercommunal de Manosque (H¹pital 

Louis RAFFALLI) pour la cr®ation dôun b©timent d®di® aux soins palliatifs et dôun espace de formation ¨ 

destination des professionnels de la sant®. 

 

 

Entre 

Lô®tablissement public de sant® ç CHI de Manosque è repr®sent® par son directeur, 

Monsieur Gilles Duffour , d¾ment habilit® ¨ signer par  

Ci-apr¯s d®nomm® ñle b®n®ficiaireò 

Et 

La commune dôORAISON repr®sent®e par M. Benoit Gauvan , en sa qualit® de Maire, domicili®e 22 rue Paul 

Jean 04700 Oraison et habilit® ¨ signer par la d®lib®ration nÁ 25/2026 du 2 avril 2026 

Ci-apr¯s d®nomm® ñla communeò 

 

IL A ETE CONVENU LES DISPOSITIONS SUIVANTES : 

 

PREAMBULE : 

Le CHI de Manosque Louis Raffalli a n®cessit® de d®velopper son offre de service en soins palliatifs pour 

r®pondre aux besoins des habitants de son bassin de vie avec pour objectif dô®tendre lôagr®ment du service de 

soins palliatifs de 10 ¨ 12 lits.  A cette fin, il est n®cessaire de r®aliser une extension des locaux du CHI de 

Manosque pour accueillir ces lits au sein du service de soins palliatifs. 

Par ailleurs, au vu des difficult®s r®currentes de recrutement de personnels form®s, dans les fili¯res m®dicales et 

param®dicales, il est n®cessaire de rendre le territoire attractif aux futurs professionnels de la sant® en 

d®veloppant lôoffre de formation sur le territoire. 

Il est ainsi n®cessaire de proposer des conditions dôaccueil satisfaisantes permettant de regrouper les formations 

sur un m°me lieu pour d®velopper des synergies. Ce besoin concerne, entre autres, lôimplantation de formations 

dôauxiliaires de pu®riculture, dôinfirmier(e)s, dôaides-soignants(e)s, de pr®parateurs en pharmacie, 

dôambulancier(e)s et dôagents des entreprises thermales. 

Au vu de ces deux projets, il appara´t opportun dôadosser la cr®ation dôun espace de formation au besoin 

dôextension du centre hospitalier pour l'am®lioration du service de soins palliatifs. 

Le projet dôextension des locaux est soutenu dôune part par lôARS et la R®gion Sud Provence Alpes C¹te dôAzur, 

qui financent ¨ 50% le b©timent de soins palliatifs, dôautre part le d®partement des Alpes de Haute-Provence qui 

apporte un financement sur le b©timent li® ¨ la formation. Toutefois, cette op®ration n®cessite la couverture d'un 

d®ficit de financement, que le CHI de Manosque ne peut pas assumer. Dans ce contexte, les EPCI et communes 

du territoire sont sollicit®s afin de permettre la r®alisation de cette extension, n®cessaire au bon fonctionnement 

du CHI de Manosque. 
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Le projet dôextension du centre hospitalier Louis Raffalli ®tant entr® dans sa phase op®rationnelle et la commune 

dôOraison ayant valid® le principe du versement dôune subvention d'investissement par d®lib®rations du conseil 

municipal en date du 11 juillet 2024 et du 2 avril 2026 au titre de lôarticle 126 de la loi dite ç 3DS è, qui modifie 

lôarticle L1422-3 du Code de la Sant® publique, permettant aux communes et ¨ leur groupement de concourir ç 

volontairement au financement du programme dôinvestissement des ®tablissements de sant® public, priv®s 

dôint®r°t collectif et priv®s è. 

 

Il est donc propos® que les communes et EPCI versent en 2026 et 2027 leurs contributions au CHI de Manosque 

afin de permettre ¨ ce dernier de r®aliser son programme d'extension. 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION : 

La pr®sente convention a pour objet de d®finir les conditions et modalit®s selon lesquelles la commune 

dôORAISON s'engage ¨ subventionner les travaux dôextension susmentionn®s. 

 

ARTICLE 2 : COđT DE L'OP£RATION :  

Apr¯s examen du projet transmis par le gestionnaire, la commune alloue ¨ ce dernier, pour la r®alisation du 

projet mentionn® ¨ lôarticle 1, une subvention dôun montant maximal de 59 200 ú sur la base dôun montant de 

travaux subventionnables arr°t® ¨ 3 401 923 ú TTC.     

Si le montant des d®penses r®elles attest®es par le gestionnaire pour la r®alisation des travaux de son projet 

®ligible ¨ lôaide de la commune est inf®rieur au montant des d®penses subventionnables pr®cit®es, la subvention 

vers®e par la commune sera automatiquement r®duite ¨ due concurrence en fin dôop®ration, sans quôil soit 

n®cessaire de conclure un avenant ¨ la pr®sente convention.    

En revanche, si le montant des d®penses r®elles attest®es par le b®n®ficiaire pour la mise en îuvre des travaux 

®ligibles du projet subventionn® par la commune est sup®rieur au montant des d®penses subventionnables, 

aucune augmentation du montant de la subvention de la commune ne pourra °tre sollicit®e, le montant de cette 

derni¯re ®tant maximal. 

 

ARTICLE 3 : PARTICIPATION DE LA COMMUNE ET ENGAGEMENT DU B£N£FICIAIRE : 

Lôattribution de la participation financi¯re de la commune est soumise ¨ lôobligation dôaffectation de ladite 

subvention ¨ lôobjet de la pr®sente convention. 

Le b®n®ficiaire sôengage quant ¨ lui ¨ utiliser la subvention pour la seule r®alisation de lôop®ration pour laquelle 

la subvention est octroy®e et ¨ mettre en îuvre tous les moyens ¨ sa disposition pour ce faire. 

Il sôengage ¨ ne pas employer tout ou partie de la subvention re­ue au profit dôun autre organisme priv®, 

association, soci®t® ou îuvre. 

Il accepte que la subvention ne puisse en aucun cas donner lieu ¨ profit et quôelle soit limit®e au montant 

n®cessaire pour ®quilibrer les recettes et les d®penses de lôop®ration. 
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ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE VERSEMENT : 

La commune sôengage ¨ verser une subvention de : 59 200 ú maximum inscrite aux budgets 2026 et 2027. 

Cette subvention sera vers®e au b®n®ficiaire par la commune de la mani¯re suivante : 

3 versements de 30% et un de 10 % effectu®s selon le calendrier suivant :  

- 30 % dans les deux mois pr®c®dant la signature de ordres de services engageant les travaux, 

- deux versements de 30 % en fonction de lô®tat dôavancement des travaux, 

- le solde ¨ la r®ception de lôarr°t d®finitif des comptes de lôop®ration. 

 

Les trois premiers versements seront effectu®s sur appel de fond du CHI de Manosque. 

Le solde sera vers® sur appel de fond avec communication des ®l®ments comptables dôarr°t des comptes de 

lôop®ration.  Pour ce faire, le b®n®ficiaire justifiera aupr¯s de la commune, une fois lôop®ration finalis®e, du bilan 

de lôop®ration en d®taillant la part de financement de la commune dans le portage global de lôop®ration. 

 

ARTICLE 5 : ENGAGEMENT DE COMMUNICATION DU B£N£FICIAIRE :  

Dans un souci de bonne information du citoyen, le b®n®ficiaire mentionnera express®ment dans ses 

communications le soutien de la commune. 

Le b®n®ficiaire sôengage ¨ fournir tout justificatif utile ¨ la commune pour lui permettre de valoriser son 

engagement et son soutien ¨ ce projet aupr¯s de ses administr®s. 

 

ARTICLE 6 : MODALITES DôEXECUTION DE LA CONVENTION :  

La commune se r®serve le droit dôexercer tout contr¹le quôelle juge utile pour sôassurer du respect des 

engagements par le b®n®ficiaire. 

La commune se r®serve le droit dôexercer un contr¹le, sur pi¯ce et sur place, qui consiste en un examen de 

lôensemble des pi¯ces justificatives des d®penses relatives ¨ lôop®ration ¨ laquelle elle a apport® son concours et 

de la bonne ex®cution du plan de financement. 

Le b®n®ficiaire informera la commune de toutes modifications dans le portage ou le plan de financement de 

lôop®ration subventionn®e. 

 

ARTICLE 7 : MODALIT£S DE RENONCIATION, R£SILIATION ET REMBOURSEMENT DE LA 

SUBVENTION :  

En cas de non r®alisation de ses obligations conventionnelles par le b®n®ficiaire, la commune se r®serve le droit 

de r®silier la pr®sente convention. La r®siliation prendra effet ¨ lôexpiration dôun d®lai de 30 jours suivant la 

r®ception par le b®n®ficiaire dôune lettre recommand®e avec accus® de r®ception valant mise en demeure rest®e 

sans effet. La commune sollicitera le remboursement partiel ou total de la subvention. 

 

ARTICLE 8 : DUR£E DE LA CONVENTION :  

La convention prend effet ¨ compter de sa signature par les deux parties. Son terme est fix® au jour du versement 

du solde de la participation de la commune. 
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ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION ET LITIGES : 

Toute modification de la pr®sente convention doit faire lôobjet dôun avenant ®crit entre les parties, conclu dans 

les m°mes formes et conditions que la pr®sente convention. 

En cas de litige relatif ¨ lôinterpr®tation ou lôex®cution de la pr®sente convention, les parties sôefforceront de 

rechercher un accord amiable. 

En cas de d®saccord persistant, le litige sera port® ¨ lôappr®ciation du Tribunal administratif de Marseille. 

 

ARTICLE 10 :  EX£CUTION DE LA CONVENTION :  

La commune et le b®n®ficiaire sont charg®s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex®cution de la pr®sente 

convention. 

 

Fait ¨ , le  

 

 

Signataires 
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Rapporteur : Vincent Allevard                                 DCM 25/2026 

 

 

OBJET : APPROBATION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 

 

Vu le Code g®n®ral des Collectivit®s Territoriales et notamment son article L.5216-5 ; 

 

Vu lôarticle 106 III de la loi NÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la R®publique ; 

 

Vu le d®cret NÁ 2015-1899 du 30 d®cembre 2015 portant application du III de lôarticle 106 de la 

loi du 7 ao¾t 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la R®publique ; 

 

Vu la nomenclature comptable M57 ; 

 

Vu la d®lib®ration du conseil municipal NÁ 83/2022 en date du 24 octobre 2022 portant adoption 

par droit dôoption du r®f®rentiel budg®taire et comptable M57 d®velopp® ¨ compter du 1er janvier 

2023 ; 

 

Vu la d®lib®ration du conseil municipal NÁ 09/2023 en date du 23 f®vrier 2023 portant approbation 

du r¯glement budg®taire et financier ; 

 

Consid®rant que cette nomenclature transpose aux communes une large part des r¯gles budg®taires 

et comptables applicables aux M®tropoles, R®gions et D®partements. 

Parmi ces r¯gles figure lôobligation de se doter dôun R¯glement Budg®taire et Financier (RBF).  

 

Le pr®sent r¯glement joint en annexe fixe les r¯gles de gestion applicables ̈  la commune pour la 

pr®paration et lôex®cution du budget, la gestion pluriannuelle et financi¯re des cr®dits et 

lôinformation des ®lus.  

Le r¯glement budg®taire et financier doit °tre adopt® par lôassembl®e d®lib®rante au plus tard lors 

de la s®ance pr®c®dant lôadoption de la premi¯re d®cision budg®taire. 

 

Il sera actualis® en cas de besoin et en fonction de lô®volution des dispositions l®gislatives et 

r®glementaires par voie dôavenant.  

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

     

¶ APPROUVER le r¯glement budg®taire et financier joint en annexe. 

 

 

VOTE PAR 26 POUR ET  

 

3 ABSTENTIONS (J-M Angelvin ï C. Cloet ï J-M Violo ) 
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Préface : 

 

Le règlement budgétaire et financier devient obligatoire avec le passage à la nomenclature 

comptable M57. 

Celui-ci a pour objectif principal de clarifier et de rationaliser lôorganisation financi¯re et la 

présentation des comptes locaux. 

  

Il d®crit notamment les processus financiers internes que la commune dôOraison a mis en îuvre 

pour renforcer la coh®rence de ses choix de gestion. Il permet ®galement dôidentifier le r¹le 

stratégique de chacun des acteurs en présence. Les modalités de préparation et dôadoption du budget 

par lôorgane d®lib®rant ainsi que les r¯gles de gestion par lôex®cutif des autorisations de programme 

et dôengagement sont par ailleurs des ®l®ments obligatoires du r¯glement.  

Le pr®sent r¯glement sera actualis® en cas de besoin et en fonction de lô®volution des dispositions 

législatives et réglementaires. 

  

I - LE CADRE JURIDIQUE DU BUDGET COMMUNAL  

 

Article 1 : La définition du budget 

 
Conform®ment ¨ lôarticle L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le budget 

de la commune est proposé par Monsieur le Maire et voté par le conseil municipal. 

Le budget primitif est voté par le conseil municipal au plus tard le 15 avril, ou le 30 avril en période 

de renouvellement des exécutifs locaux (article L1612-2 du CGCT).  

 

Le budget est lôacte par lequel le conseil municipal pr®voit et autorise les recettes et les d®penses 

dôun exercice :  

 - En dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être validés que 

 si des crédits ont été mis en place, 

 - En recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être supérieures aux 

 prévisions. 

 

Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section dôinvestissement. 

Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 

 

Le budget primitif est composé du : 

 

 - budget principal qui comprend lôensemble des recettes et des d®penses de la collectivit® 

qui  nôont pas vocation ¨ faire lôobjet dôun budget annexe, 

 - budget annexe caveaux qui est voté par le conseil municipal, 

 - des budgets autonomes CCAS et Caisse des écoles qui sont établis par ces établissements  

 publics locaux rattachés à la collectivité. 

 

Le budget primitif est accompagn® dôun rapport de pr®sentation. Ce document pr®sente le budget 

dans son contexte économique et réglementaire et en détaille la ventilation par grands postes. 

Le budget est constitu® de lôensemble des d®cisions budg®taires annuelles ou pluriannuelles se 

déclinant en budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS) et décisions modificatives (DM). 

Le budget est envoy® sous forme d®mat®rialis®e aux services de lôEtat. 
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Article 2 : Les grands principes budgétaires et comptables 
 

Le principe dôannualit® budg®taire correspond au fait que le budget prévoit les recettes et autorise 

les d®penses pour un exercice budg®taire se d®roulant du 1er janvier au 31 d®cembre de lôann®e 

civile. La loi prévoit cependant une exception pour les budgets locaux selon laquelle le budget peut 

°tre vot® jusquôau 15 avril, et au plus tard le 30 avril, en cas de p®riode de renouvellement des 

exécutifs locaux. 
 

Ce principe dôannualit® comprend certains am®nagements justifi®s par le principe de continuit® 

budgétaire : 

 

- Les reports de crédits : les dépenses engagées mais non mandatées vis-à-vis dôun tiers ¨ la 

fin de lôexercice sont report®es sur lôexercice suivant pour permettre le paiement des 

dépenses, 

 

- La période dite de « journée complémentaire » : cette période correspond à la journée 

comptable du 31 d®cembre prolong®e jusquôau 31 janvier permettant de comptabiliser 

pendant un mois supplémentaire, en section de fonctionnement, des dépenses correspondant 

à des services rendus par la collectivité avant le 31 décembre ou de comptabiliser des recettes 

correspondant ¨ des droits acquis avant cette date et permettant aussi lôex®cution des 

op®rations dôordre de chacune des sections, 

 

- La gestion en autorisations de programme et crédits de paiement : gestion autorisée pour 

les op®rations dôinvestissement permettant de programmer des engagements dont le 

financement et la réalisation sont exécutés sur plusieurs années. 

 

Le principe dôunit® budg®taire : toutes les recettes et les dépenses doivent figurer dans un 

document budgétaire unique : le budget général de la collectivité. 
 

Le principe dôuniversalit® budg®taire : toutes les opérations de dépenses et de recettes doivent 

être indiquées dans leur intégralité dans le budget. Les recettes ne doivent pas être affectées à des 

dépenses particulières. 

 

Des dérogations à ce principe sont aussi prévues par la loi et concernent : 

- Les recettes sont affectées à une dépense particulière, conformément à des textes législatifs 

ou réglementaires, 

 

- Les subventions dô®quipement affect®es au financement dôun ®quipement, 

 

- Les recettes qui financent une opération pour compte de tiers. 

 

Le principe de spécialité budgétaire : spécialisation des crédits par chapitre groupant des dépenses 

et des recettes en fonction de leur nature ou de leur destination. 
 

Les principes dô®quilibre et de sinc®rit® : ils impliquent une évaluation sincère des dépenses et 

des recettes ainsi quôun ®quilibre entre les recettes et les d®penses inscrites au budget et entre les 

deux sections (fonctionnement et investissement). Le remboursement de la dette doit être 

exclusivement assur® par les recettes propres de la collectivit® et non par lôemprunt. 
 

La s®paration de lôordonnateur et du comptable implique des rôles distincts pour ces deux 

acteurs publics. 



47 

 

 

- Lôordonnateur : le Maire de la ville, en charge de lôengagement, de la liquidation, du 

mandatement et de lôordonnancement des d®penses et des recettes avec lôappui des services 

internes de la ville, 

 

- Le comptable public : agent de la Direction générale des finances publiques, en charge de 

lôex®cution du paiement, sous sa responsabilit® personnelle et p®cuniaire, du recouvrement 

des recettes ainsi que du paiement des d®penses de la ville dôOraison. Il contr¹le alors les 

diff®rentes ®tapes concernant les d®penses et les recettes effectu®es par lôordonnateur. 

 

Tous ces principes permettent dôassurer une intervention efficace du conseil municipal dans la 

proc®dure budg®taire et dôorganiser une gestion transparente des deniers publics. En cas de non-

respect de ces principes, la ville encourt des sanctions prévues par la loi. 

 

 

Article 3 : La présentation et le vote du budget 
 

 

La commune applique la nomenclature comptable M57 qui comporte un double classement des 

opérations, par nature et par fonction. Le classement des opérations par nature se divise en deux 

cat®gories : les d®penses et les recettes. Le classement des op®rations par fonction permet dô®tablir 

une distinction des recettes et des dépenses selon leur destination ou leur affectation. Il est 

obligatoire pour les collectivit®s de plus de 3 500 habitants comme la ville dôOraison. 

  

La commune dôOraison vote son budget par nature. Sa pr®sentation est donc compl®t®e par une 

présentation fonctionnelle. Le budget est également sous-divisé en chapitres et articles. La 

commune dôOraison vote ®galement son budget par chapitre en fonctionnement et en 

investissement. Toutefois, par délibération, le conseil municipal pourrait voter la section 

dôinvestissement par op®ration. 

 

Le budget est établi en deux sections comprenant chacune des dépenses et des recettes (article 

L.2311-1 du CGCT). 

 

- La section de fonctionnement regroupe essentiellement les dépenses de gestion courante, les 

dépenses de personnel et les intérêts de la dette, les dotations aux amortissements ; elle 

dispose de ressources définitives et régulières composées principalement du produit de la 

fiscalit® locale, des dotations re­ues de lôEtat et de produits des services communaux. 

 

- La section dôinvestissement retrace les op®rations qui affectent le patrimoine de la commune 
et son financement ; on y retrouve en d®penses : les op®rations dôimmobilisations, le 

remboursement de la dette en capital et en recettes : des subventions de lôEtat, des 

collectivités territoriales, le Fonds de compensation de la TVA et aussi les nouveaux 

emprunts. 

 

La ville a jusquô¨ pr®sent choisi de voter son budget N avec int®gration des r®sultats N-1. En cas de 

modification du calendrier budg®taire impliquant un vote du budget N avant que lôexercice concern® 

ne débute (par exemple, vote du budget N en décembre de lôexercice N-1, afin quôil puisse 

sôappliquer d¯s le 1er janvier de lôann®e N), une reprise des r®sultats N-1 ¨ lôoccasion dôun budget 

suppl®mentaire adopt® au cours de lôann®e N sera n®cessaire. 
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Article 4 : Le d®bat dôorientations budg®taires 
 

Le d®bat dôorientations budg®taires (DOB) est obligatoire pour les communes de plus de 3 500 

habitants depuis la loi du 6 f®vrier 1992 relative ¨ lôadministration territoriale de la R®publique. Ce 

débat porte sur les orientations générales du budget et doit se tenir dans un délai de 2 mois précédant 

le vote du budget par lôassembl®e d®lib®rante. Celui-ci doit faire lôobjet dôune d®lib®ration distincte 

de celle du budget primitif. 
 

Le d®bat dôorientations budg®taires est accompagn® dôun rapport dôorientations budg®taires (ROB).  
 

Le DOB a vocation à renforcer la démocratie participative en instaurant une discussion au sein de 

lôassembl®e d®lib®rante sur les ®volutions et les priorit®s de la situation financi¯re de la collectivit®. 

 

Article 5 : La modification du budget  
 

Elle peut intervenir soit : 

 

- Par virement de crédits (VC) : Le référentiel budgétaire et comptable M57 permet de procéder à 

des virements de cr®dits de chapitre ¨ chapitre, si lôassembl®e d®lib®rante lôy a autoris® par 

délibération chaque année, au sein de la même section, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles 

de la section, limite fix®e ¨ lôoccasion de la d®lib®ration adoptant la M57. N®anmoins, cette 

possibilit® ne sôapplique pas aux d®penses de personnel. 

 

- Par décision modificative (DM) : suite à la mise en place de la M57, les DM ne seront obligatoires 

que pour les virements de chapitre à chapitre au-delà du seuil autorisé de la fongibilité des crédits 

et également pour alimenter le chapitre des dépenses de personnel. 

 

La DM fait partie des documents budgétaires votés par le conseil municipal qui modifie 

ponctuellement le budget initial dans le but dôajuster les pr®visions en cours dôann®e, tant en 

d®penses quôen recettes. 

 

Le nombre de DM est laissé au libre arbitre de chaque collectivité territoriale. 
 

II - LôEXECUTION BUDGETAIRE 
 

 

Article 6 : Lôex®cution des d®penses avant lôadoption du budget 

 
Lôarticle L.1612-1 du CGCT dispose que le maire est en droit, du 1er janvier de lôexercice jusquô¨ 

lôadoption du budget, de mettre en recouvrement les recettes et dôengager, de liquider et de mandater 

les dépenses en section de fonctionnement (hors autorisations dôengagement (AE)) dans la limite de 

celles inscrites au budget de lôann®e pr®c®dente.  

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 

dette venant à échéance avant le vote du budget. 

 

En outre, le Maire peut engager, liquider et mandater les d®penses dôinvestissement (hors 

autorisation de programme (AP)), sous r®serve de lôautorisation de lôassembl®e d®lib®rante pr®cisant 

le montant et lôaffectation des cr®dits, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

lôexercice pr®c®dent, non compris les cr®dits aff®rents au remboursement de la dette. 
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Pour les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une autorisation de programme ou 

dôengagement, le Maire peut, selon lôarticle L1612-1 du CGCT, jusquô¨ lôadoption du budget, 

liquider et mandater les d®penses dôinvestissement et de fonctionnement correspondant aux 

autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite des crédits de paiement 

pr®vus au titre de lôexercice par la d®lib®ration dôouverture de lôautorisation de programme ou 

dôengagement. 

 

Article 7 : Le circuit comptable des recettes et des dépenses 

 
Lôengagement comptable constitue la premi¯re ®tape du circuit comptable en d®penses. Côest un 

acte par lequel la ville crée ou constate à son encontre une obligation qui entraînera une charge 

(engagement juridique). Il r®sulte de la signature dôun contrat, dôune convention, dôun march®, dôun 

simple bon de commande,é 

 

Lôengagement comptable pr®alable est obligatoire dans lôapplication financi¯re en d®penses, quelle 

que soit la section (fonctionnement ou investissement). Il permet de constater lôengagement 

juridique et de réserver les crédits correspondants ; il précède la signature dôun contrat ou dôune 

convention, ainsi que lôenvoi des bons de commande aux fournisseurs. 

 

Lôengagement comptable permet de r®pondre ¨ 4 objectifs essentiels : 

 

- v®rifier lôexistence de cr®dits sur les bonnes lignes budg®taires, 

- déterminer les crédits disponibles, 

- rendre compte de lôex®cution du budget, 

- générer les opérations de clôture. 

 

Lôengagement comptable nôest pas obligatoire en recettes. En revanche, la pratique de lôengagement 

comptable est un v®ritable outil dôaide ¨ la gestion et au suivi des recettes. 

 

La signature des engagements juridiques est de la comp®tence exclusive de lôordonnateur, ¨ savoir 

Monsieur le Maire, ou ses adjoints par délégation, ou le directeur général des services par délégation, 

ou les agents désignés par délégation au regard de leur fonction. 

 

La liquidation constitue la deuxième étape du circuit comptable en dépenses comme en recettes. 

Elle correspond ¨ la v®rification de la r®alit® de la dette et ¨ lôarr°t du montant de la d®pense. Apr¯s 

réception de la facture, la certification du service fait est portée et attest®e au regard de lôex®cution 

des prestations effectuées ou de la livraison des fournitures commandées par le service gestionnaire 

de crédits. 

 

Le mandatement des d®penses et lôordonnancement des recettes : le service des finances valide les 

propositions de mandats ou de titres apr¯s v®rification de la coh®rence et contr¹le de lôexhaustivit® 

des pi¯ces justificatives obligatoires. Puis il ®met lôensemble des pi¯ces comptables r¯glementaires  

(mandats, titres et bordereaux) qui permettent au comptable public dôeffectuer le paiement des 

d®penses et lôencaissement des recettes.  

 

En recette, les titres sont ®mis, soit avant encaissement avec lô®dition dôun avis de somme ¨ payer, 

soit apr¯s lôencaissement pour r®gularisation. 

 

A titre dérogatoire, le mandatement peut être effectué après paiement (prélèvements, 

remboursement de dette,é) pour certaines d®penses avec lôautorisation du comptable public. 
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Le paiement de la dépense est effectué par le comptable public rattaché à la Direction générale des 

finances publiques, lorsque toutes les op®rations ont ®t® effectu®es par lôordonnateur de la ville, et 

après avoir réalisé son contrôle de régularité portant sur la qualit® de lôordonnateur, la disponibilit® 

des cr®dits, lôimputation, la validit® de la cr®ance et le caract¯re lib®ratoire du r¯glement. 

 

  

Article 8 : Le délai global de paiement 
 

Les collectivités locales sont tenues de respecter un délai global de paiement auprès de leurs 

fournisseurs et prestataires de service. Ce délai global de paiement a été modernisé par le droit de 

lôUnion Europ®enne, avec notamment la Directive 2011/7 concernant la lutte contre le retard de 

paiement dans les transactions commerciales, qui a été transposée en droit français par la loi n°2013-

100 du 28 janvier 2013 pour laquelle il existe un d®cret dôapplication du 31 mars 2013. Ce d®lai 

global de paiement est de 30 jours pour les collectivités locales. Ces 30 jours sont divisés en deux : 

20 jours pour lôordonnateur et 10 jours pour le comptable public. 

 

Ce délai global de paiement court à compter de la date de réception de la facture, ou dans le cas où 

la facture est reçue mais les prestations et livraisons non exécutées ou non achevées, à la date de 

livraison ou de réalisation des prestations. Dans le cas dôun solde de march®, le d®lai de paiement 

commence ¨ courir ¨ la date de r®ception par le ma´tre dôouvrage du d®compte g®n®ral et d®finitif 

sign® par lôentreprise titulaire. 

 

Ce d®lai global de paiement peut °tre suspendu si la demande de paiement adress®e ¨ la ville nôest 

pas conforme aux obligations légales et contractuelles du créancier. Cette suspension démarre à 

compter de la notification motiv®e de lôordonnateur au fournisseur ou prestataire concerné et 

reprend lorsque la collectivité reçoit la totalité des éléments manquants et irréguliers. 

 

 

 

Article 9 : Les dépenses obligatoires et imprévues 

 
Au sein de la commune, certaines d®penses sont rendues obligatoires par la loi selon lôarticle  

L.2321-1 du CGCT. Il sôagit, par exemple, de la r®mun®ration des agents communaux, des 

contributions et cotisations sociales y afférentes. 

 

Les dépenses imprévues en fonctionnement et en investissement imposent dorénavant une pratique 

différente : 

- La nomenclature comptable M57 prévoit que les dépenses imprévues sont limitées à 2% des 

dépenses réelles de chaque section. Ce pourcentage est compris dans le seuil de la fongibilité 

des crédits, 

-  Les d®penses impr®vues ne peuvent se pr®senter que sous la forme dôAP ou dôAE, 

 

-  Les d®penses impr®vues de la section dôinvestissement ne peuvent pas °tre financ®es par 

lôemprunt. 

 

Les autorisations de programme et autorisations d'engagement de dépenses imprévues constituent 

des chapitres, respectivement de la section d'investissement et de la section de fonctionnement des 

budgets votés par nature et par fonction. 

Ces chapitres ne comportent pas d'articles, ni de crédits. Ils ne donnent pas lieu à exécution. 
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 Article 10 : Les op®rations de fin dôexercice 
 

Les op®rations de fin dôexercice permettent de respecter le principe budg®taire dôannualit® et le 

principe dôind®pendance des exercices bas®s sur la notion de droits constat®s et notamment sur le 

rattachement des charges et des produits de lôexercice. 

 

Les rattachements correspondent ¨ des charges ou produits inscrits ¨ lôexercice budg®taire en cours 

pour leur montant estimé, ayant donné lieu à service fait avant le 31 décembre du même exercice et 

pour lesquels le mandatement ne sera possible que lors de lôexercice suivant (exemple : facture non 

parvenue). Ces mandatements peuvent alors °tre effectu®s au budget de lôexercice suivant par la 

commune. 

 

Les reports de crédits se distinguent des rattachements. En effet, les rattachements ne visent que la 

seule section de fonctionnement afin de d®gager le r®sultat comptable de lôexercice alors que les 

reports de crédits sont possibles pour les deux sections du budget.  

 

Ils correspondent aux d®penses engag®es mais non mandat®es lors de lôexercice budg®taire en 

cours. Ces reports sont alors inscrits au budget de lôexercice suivant par la commune. 

 

 

Article 11 : La cl¹ture de lôexercice budg®taire 
 

Parmi les documents budgétaires composant le budget, le compte administratif et le compte de 

gestion sont des documents qui viennent rendre compte de lôex®cution budg®taire dôun exercice. 

 

Le compte administratif mat®rialise la cl¹ture de lôexercice budg®taire qui intervient au 31 d®cembre 

de lôann®e, il reprend les r®alisations effectives en d®penses (mandats) et en recettes (titres). Il 

pr®sente alors les r®sultats comptables de lôexercice budg®taire et contient le bilan comptable de la 

collectivité. Ce document est soumis au vote en conseil municipal avant le 30 juin n+1. Le maire 

peut présenter le compte administratif mais ne prend pas part au vote. 

 

Le compte de gestion est ®tabli par le comptable public avant le 1er juin de lôann®e suivant lôexercice 

budgétaire en cours. Il comporte une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable 

public ainsi que le bilan comptable de la collectivité, et a pour objet de retracer les opérations 

budgétaires qui correspondent à celles présentées dans le compte administratif. En effet, la 

présentation de ce compte de gestion est analogue à celle du compte administratif et les données 

chiffr®es ont lôobligation dô°tre strictement ®gales au sein de ces deux comptes, puisque le conseil 

municipal doit en constater la conformité. 

 

Le calendrier de cl¹ture d®fini avec la tr®sorerie municipale nous permet dôobtenir le compte de 

gestion provisoire, au plus tard, au mois de février N+1. 

 

Le conseil municipal entend, débat et arrête le compte de gestion avant le compte administratif 

pour : 

 - favoriser la transparence et la lisibilit® de lôinformation financi¯re, 

 

 - simplifier les processus administratifs entre lôordonnateur et le comptable, sans remettre  

             en cause leurs prérogatives respectives. 
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III - LES REGIES 

 

Seul le comptable de la Direction générale des finances publiques est habilité à régler les dépenses 

et recettes de la ville. 

 

Ce principe conna´t un am®nagement avec les r®gies dôavances et de recettes qui permettent, pour 

des motifs dôefficacit® du service public, ¨ des agents plac®s sous lôautorit® de lôordonnateur et la 

responsabilit® du comptable public, dôencaisser certaines recettes et de payer certaines dépenses. 

 

La cr®ation dôune r®gie est de la comp®tence du conseil municipal mais elle peut °tre d®l®gu®e au 

maire. Lorsque cette compétence a été déléguée au maire, les régies sont créées par arrêté municipal. 

 

Lôavis conforme du comptable public est une formalit® substantielle pr®alable ¨ lôarr°t® de cr®ation 

de la régie. 

 

Article 12 : La r®gie dôavance 
 

La r®gie dôavance permet au r®gisseur de payer certaines d®penses, ®num®r®es dans lôacte de 

cr®ation de la r®gie. Pour cela, il dispose dôavances de fonds vers®es par le comptable public de la 

collectivit®. Une fois les d®penses pay®es, lôordonnateur ®tablit un mandat au nom du régisseur et 

le comptable viendra ensuite sôassurer de la r®gularit® de la d®pense pr®sent®e au regard des pi¯ces 

justificatives fournies par le r®gisseur et reconstituera lôavance qui a ®t® faite au r®gisseur ¨ hauteur 

des dépenses validées. 

 

Article 13 : La régie de recettes 

 
La r®gie de recettes permet au r®gisseur dôencaisser les recettes r®gl®es par les usagers des services 

de la collectivit® et ®num®r®es dans lôacte de cr®ation de la r®gie. Le r®gisseur peut disposer pour se 

faire dôun fond de caisse permanent dont le montant est mentionn® dans lôacte de r®gie. Le r®gisseur 

verse et justifie les sommes encaissées au comptable public au minimum une fois par mois et dans 

les conditions fix®es par lôacte de r®gie. 

 

Article 14 : Le suivi et le contrôle des régies 
 

Lôordonnateur, au m°me titre que le comptable public, est charg® de contr¹ler le fonctionnement 

des r®gies et lôactivit® des r®gisseurs. Il peut sôagir dôun contr¹le, sur pi¯ces, sur place. 

 

Afin dôassurer leur fonctionnement correct et r®gulier, un r®f®rent çr®giesè qui est  g®n®ralement le 

responsable du service finances est plac® pour coordonner le suivi et lôassistance des r®gies, ainsi 

que lôorganisation des contr¹les conjoints avec le comptable public. 

 

Les régisseurs sont tenus de signaler sans délai au référent «régies» des difficultés de tout ordre 

quôils pourraient rencontrer dans lôexercice de leur mission. 

 

En sus des contr¹les sur pi¯ces quôil exerce lors de la r®gularisation des ®critures, le comptable 

public exerce ses vérifications sur place avec ou sans le service des finances. Il est tenu compte, par 

lôensemble des intervenants dans les processus, de ses observations contenues dans les rapports de 

vérification. 
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 IV ï LA GESTION PLURIANNUELLE  
 

 

La M57 d®finit les autorisations de programme (AP) et les autorisations dôengagement (AE). Elle 

pr®voit que les AP et les AE soient vot®es lors dôune ®tape budg®taire (budget primitif, d®cision 

modificative, budget supplémentaire) et que le règlement budgétaire et financier fixe leur règle de 

gestion. Elle prévoit aussi une présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du 

compte administratif.  

 

Article 15 : La définition des autorisations de programme et des crédits de paiement. 

 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité de recourir à la procédure de 

gestion par autorisation de programme pour les d®penses dôinvestissement. 

 

Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel 

lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle, mais les seules d®penses ¨ r®gler au cours de lôexercice. 

 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engag®es pour lôex®cution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de dur®e 

jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur annulation. Elles peuvent °tre r®vis®es. Ces autorisations de 

programme portent sur les grandes priorités municipales. 

 

Les crédits de paiement (CP) correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être 

mandat®es pendant lôann®e pour la couverture des engagements contract®s dans le cadre des 

autorisations de programme correspondantes. Ils reprennent les engagements délibérés par le conseil 

municipal sur les programmes dôinvestissement r®alis®s sur plusieurs ann®es du fait du co¾t 

important des opérations mais aussi de la durée des travaux et de leur importance stratégique pour 

la ville.  

 

Article 16 : La d®finition des autorisations dôengagement et des cr®dits de paiement. 

 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit aussi la possibilité de recourir à la procédure 

de gestion par autorisation dôengagement pour les d®penses de fonctionnement. 

 

Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel 

lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle, mais les seules d®penses ¨ r®gler au cours de lôexercice. 

 

Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de 

décisions, au titre desquelles la commune s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire, à verser une 

subvention, une participation ou une rémunération à un tiers. Toutefois les frais de personnel et les 

subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une autorisation d'engagement. 

 

Les autorisations d'engagement (AE) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour le financement des dépenses mentionnées à l'alinéa précédent. Elles demeurent 

valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 

révisées. 

 

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations 

d'engagement correspondantes. 
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Article 17 : Le vote des AP/CP et AE/CP 
 

Le nouveau référentiel budgétaire et comptable M57 impliquera, au 1er janvier 2023, une gestion 

nouvelle des AP/CP et AE/CP. 

 

En mati¯re de pluri annualit®, le r®f®rentiel M57 permet lôaffectation des autorisations de 

programme ou des autorisations dôengagement (AP ou AE) sur plusieurs chapitres.  

 

Lôassembl®e d®lib®rante est comp®tente pour voter, r®viser ou annuler les AP et les AE. 

 

Selon lôarticle R2311.9 du CGCT, les autorisations de programme ou d'engagement et leurs 

révisions éventuelles sont présentées par le Maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par 

délibération distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 

 

Seul le montant global de lôAP et lôAE fait lôobjet dôun vote. Une annexe budg®taire retrace le suivi 

pluriannuel de ces autorisations. 

 

Dans tous les cas, une d®lib®ration annuelle relative aux AP et AE sera pr®sent®e ¨ lôapprobation du 

conseil municipal ¨ lôadoption du budget. Cette d®lib®ration pr®sentera dôune part un ®tat des AP et 

AE en cours et leurs éventuels besoins de révisions et dôautre part la cr®ation de nouvelles AP et AE 

ainsi que les opérations y afférentes. 

 

Article 18 : La révision des AP/CP et AE/CP 
 

La r®vision dôune autorisation de programme et dôune autorisation dôengagement consiste soit en 

une augmentation, soit en une diminution de la limite supérieure des dépenses autorisées par 

programme. Le montant de lôautorisation de programme et de lôautorisation dôengagement peut 

alors être modifié. 

 

La collectivit® peut d®finir des r¯gles de suppression dôautorisations devenues sans objet dans un 

délai prédéfini, elle peut également modifier les autorisations en fonction du rythme des réalisations 

des opérations pour éviter une déconnexion entre le montant des autorisations et le montant 

maximum des crédits de paiement inscrits au budget. 

 

En effet, cette gestion en autorisations de programme et crédits de paiement implique un suivi strict 

et rigoureux des grandes op®rations aff®rentes au plan pluriannuel dôinvestissement. 

 

Les autorisations de programme et autorisations dôengagement demeurent valables sans limitation 

de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur annulation. Pour proc®der ¨ lôannulation de celles-ci, et 

conformément au principe de parallélisme des formes, la commune devra délibérer. 

 

 

Article 19 : Autorisations de programme votées par opération. 

 
La commune a également la possibilité de voter les AP par opération en investissement. La notion 

dôop®ration concerne exclusivement les cr®dits de d®penses r®elles. Une op®ration est constitu®e par 

un ensemble dôacquisitions dôimmobilisations, de travaux sur immobilisations et des frais dô®tudes 

y aff®rents aboutissant ¨ la r®alisation dôun ou de plusieurs ouvrages de m°me nature.  

Celle-ci peut aussi comprendre des subventions dô®quipement. 
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Pour ce vote par op®ration : il est affect® un num®ro librement d®fini par lôentit® ¨ chacune des 

opérations.  

 

Dans ce cas, les cr®dits de paiement doivent °tre vot®s en m°me temps quôune autorisation et 

ventilés par exercice et au moins par chapitre budgétaire. Leur somme doit être égale au montant de 

lôautorisation. 

 

 

 V ï LES PROVISIONS 

 

En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale appliquant 

lôinstruction budg®taire et comptable M57 a lôobligation de constituer une provision d¯s lôapparition 

dôun risque av®r® et une d®pr®ciation d¯s la perte de valeur dôun actif. 

 

 

Article 20 : La constitution des provisions 
 

Les provisions sont des op®rations dôordre semi-budgétaires par principe et budgétaires sur option. 

Elles sont obligatoires dans 3 cas : 

 -  ¨ lôapparition dôun contentieux, 

 -  en cas de procédure collective, 

 -  en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable. 

 

Elles sont facultatives pour tous les autres risques et dépréciations. 

 

Le montant de la provision doit °tre enregistr® dans sa totalit® sur lôexercice au cours duquel le 

risque ou la perte de valeur est constaté. 

 

La collectivit® a la possibilit® dô®taler la constitution dôune provision en dehors des 3 cas de 

provisions obligatoires. 

 

Les provisions sont ®valu®es en fin dôexercice et sont r®ajust®es au fur et ¨ mesure de la variation 

des risques et éventuellement des charges. 

 

 

 VI - LôACTIF ET LE PASSIF 
 

 

Article 21 : La gestion patrimoniale 

 
Les collectivit®s disposent dôun patrimoine d®vou® ¨ lôexercice de leurs fonctionnement et 

compétences. Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. 

La bonne tenue de cet inventaire participe ¨ la sinc®rit® de lô®quilibre budgétaire et au juste calcul 

des recettes. Le patrimoine correspond ¨ lôensemble des biens meubles ou immeubles, mat®riels, 

immatériels ou financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi propriété de la 

collectivité. Chaque élément de patrimoine est r®f®renc® sous un num®ro dôinventaire unique qui 

identifie le compte de rattachement et qui est transmis au Comptable public, en charge de la tenue 

de lôactif de la collectivit®. Tout mouvement en investissement doit faire r®f®rence ¨ un numéro 

dôinventaire. Ces num®ros sont r®f®renc®s dans le logiciel comptable de la commune. 
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Article 22 : La gestion des immobilisations 
 

Un bien est comptabilis® comme une immobilisation, sôil est destin® ¨ rester durablement dans le 

patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien 

immobilis®, sôil est un ®l®ment identifiable, sôil est porteur dôavantages ®conomiques futurs et 

correspond ¨ un actif non g®n®rateur de tr®sorerie et ayant un potentiel de service et sôil est un  

®l®ment contr¹l® par la collectivit®. Côest donc dans ce cas, quôun num®ro dôinventaire devra °tre 

attribué au bien. 

 

 Certaines immobilisations peuvent parfois être dépréciées, ce qui correspond aux amortissements. 

Lôamortissement est une technique comptable qui permet, chaque ann®e, de constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce 

proc®d® permet donc de faire appara´tre ¨ lôactif du bilan la valeur r®elle des immobilisations et 

dô®taler dans le temps la charge relative ¨ leur remplacement. 

 

Le passage en M57 est sans conséquence sur le périmètre des amortissements, cependant le prorata 

temporis devra °tre appliqu® sôagissant de leur comptabilisation.  

 

Lorsque des ®l®ments constitutifs dôun actif sont exploit®s de fa­on indissociable, un plan 

dôamortissement unique est retenu pour lôensemble de ces ®l®ments. Cependant, si d¯s lôorigine, un 

ou plusieurs de ces éléments ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé 

s®par®ment et un plan dôamortissement propre ¨ chacun de ces ®l®ments est retenu. Il sôagit 

dôamortissement par composants que la collectivit® pourra mettre en place par d®lib®ration. 

Dans ce dernier cas, chaque ®l®ment est amorti selon sa dur®e dôutilisation : la structure et les 

éléments décomposés. 

Article 23 : La gestion de la dette 
 

Pour compl®ter ses ressources, la ville peut recourir ¨ lôemprunt pour des d®penses dôinvestissement 

uniquement. Les emprunts des collectivités territoriales auprès des établissements de crédit ou des 

sociétés de financement sont soumis à certaines conditions d®finies ¨ lôarticle L.1611-3-1 du CGCT. 

 

Le remboursement du capital emprunt® correspond ¨ une d®pense dôinvestissement qui doit °tre 

inscrite au budget et couverte par des recettes propres. Il est donc impossible de couvrir la charge 

dôune dette pr®existante par un nouvel emprunt. Ce remboursement doit être mentionné dans le 

compte administratif. 

 

Le remboursement des intérêts est comptabilisé en fonctionnement dans le chapitre 66 «charges 

financi¯resè. Le total de ces deux charges constitue lôannuit® du remboursement de la dette. 

 

Les engagements hors bilan qui correspondent à des droits et obligations susceptibles de modifier 

le montant ou la consistance du patrimoine, les engagements ayant des conséquences financières 

sur les exercices à venir ou encore les engagements subordonnés à la réalisation de conditions ou 

dôop®rations ult®rieures, ne sont pas retrac®s dans le bilan, mais font lôobjet dôun recensement dans 

les annexes du budget et du compte administratif. 

 

 

 

 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Amortissement_comptable
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Lexique : 
 

Actif : les ®l®ments du patrimoine dôun organisme (emploi) sont retrac®s ¨ lôactif du bilan, qui se 

d®compose en actif immobilis® (terrains, immeubles, etcé) et en actif circulant (stocks, cr®ances, 

disponibilit®s, etcé). Lôactif comporte les biens et les cr®ances. 

 

Amortissement : constatation budg®taire et comptable dôun amoindrissement de la valeur dôun 

®l®ment dôactif r®sultant de lôusage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause. 

 

Annuité de la dette : montant des intérêts des emprunts, qui constituent une des charges de la section 

de fonctionnement, additionné au montant du remboursement du capital qui figure parmi les 

d®penses indirectes dôinvestissement. 

 

Autorisation de programme : montant supérieur des dépenses qui peuvent être engagées pour 

lôex®cution des investissements pluriannuels pr®vus par lôassembl®e d®lib®rante. 

 

Crédits de paiement : limite sup®rieure des d®penses pouvant °tre mandat®es pendant lôann®e pour 

la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programmes 

correspondantes. Ils sont seuls pris en compte pour lôappr®ciation du respect de la r¯gle de 

lô®quilibre. 

 

Décision : la d®cision est un acte du maire prise en vertu dôune d®l®gation donn®e pr®c®demment 

par lôorgane d®lib®rant. 

 

Décision modificative : document budgétaire voté par le conseil municipal retraçant les virements 

de crédits faisant intervenir deux chapitres budgétaires différents. 

 

Délibération : action de d®lib®rer en vue dôune d®cision. La d®lib®ration est une d®cision de lôorgane 

délibérant. 

 

Encours de la dette : stock des emprunts contractés par la collectivité à une date donnée. 

 

Immobilisations : éléments corporels, incorporels et financiers qui sont destinés à servir de façon 

durable ¨ lôactivit® de lôorganisme. Elle ne se consomme pas par le premier usage. 

 

Nomenclature ou plan de compte : cadre comptable unique servant de grille de classement à tous 

les intervenants (ordonnateurs, comptable, juge des comptesé) et destin® ¨ pr®voir, ordonner, 

constater, contrôler et consulter les opérations financières. 

 

Provision : passif dont le montant ou lô®ch®ance ne sont pas connus de mani¯re pr®cise. 

 

Rattachements : m®thode comptable imputant en section de fonctionnement ¨ lôann®e toutes les 

charges et produits de celle-ci, si la facture nôest pas parvenue ou le titre ®mis. 

 

Restes à réaliser : ils correspondent notamment en investissement, aux dépenses engagées non 

mandat®es et aux recettes certaines nôayant pas donn® lieu ¨ lô®mission dôun titre de recette au 31 

d®cembre de lôexercice N telles quôelles ressortent de la comptabilit® des engagements. Les restes à 

r®aliser sont repris dans le budget primitif de lôexercice N+1, ou dans le budget suppl®mentaire en 

m°me temps que les r®sultats cumul®s de lôann®e N. 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                  DCM 26/2026 

 

 

OBJET : PLAN DE MOBILITE SIMPLIFIE DLVAgglo 

 

 

 

 

Dans le cadre de lô®laboration du plan de mobilit® simplifi® de DLVAgglo et conform®ment aux 

dispositions du Code des transports, DLVAgglom®ration nous consulte en tant que personne 

publique associ®e. 

 

ê ce titre, le plan de mobilit® simplifi® est mis ¨ votre disposition en annexe et peut °tre t®l®charg® 

sur le lien suivant :  

 

 https://mobilite.dlva.fr/le-plan-de-mobilite-simplifie/ 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DONNER un avis favorable ¨ la r®alisation du plan de mobilit® simplifi® port® par 

DLVAgglo. 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

M. le Maire : ç juste une observation, dans tous les chiffres que vous voyez, il y a quand m°me 

beaucoup de choses qui sont quand m°me plut¹t int®ressantes et notamment la mobilit® des 

travailleurs dans lôagglom®ration et souligner quôon est quand m°me une agglom®ration dont 

beaucoup de personnes qui vivent dans lôagglom®ration, travaillent au sein m°me de 

lôagglom®ration avec des fois des trajets jusquôau travail du moins de 3 km et côest une des plus 

grosses majorit®s donc côest vrai quôon a un certain potentiel ¨ d®velopper des liaisons douces parce 

que 3 km nous allons en v®lo, on nôest pas oblig® de prendre sa voiture donc je pense quôil y a un 

bel effort ¨ faire et côest surtout quôon a je pense des conditions qui font quôon peut avancer assez 

rapidement dans notre agglom®ration sur ce sch®ma. Voil¨ cô®tait juste une petite observation è. 

 

M. Allevard : ç petit compl®ment aussi dire quand m°me quôau niveau de la mobilit® cela va faire 

partie des axes majeurs sur la mandature de lôagglom®ration et notamment d¾ au renouvellement de 

la d®l®gation de service public pour les transports en commun è. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

https://mobilite.dlva.fr/le-plan-de-mobilite-simplifie/
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